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PROCÉDURE PÉNALE

Mme le président. La séance est ouverte .

Suite de la discussion d'une proposition de loi
adoptée par le Sénat

Mme le président . L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, ten-
dant à modifier la loi n" 93-2 du 4 janvier 1993 portant
réforme de la procédure pénale en vue de faciliter la
conduite des enquêtes judiciaires et de l ' instruction, ainsi
que le déroulement des audiences pénales (n'~ 268,375).

RAPPEL AU RÈGLEMENT
Discussion des articles (suite)

1

Mme le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud,
pour un rappel au règlement.

M. Pierre Mazeaud. Mon rappel au règlement est fondé
sur l ' article 58, qui traite dans son premier alinéa des rappels
au règlement et des « demandes touchant au déroulement de
la séance » . C ' est d' une telle demande qu ' il s 'agit.

Madame le président, nous trave ilions dans des condi-
r.ions excessivement difficiles . Vous avez pu vous-même en
iuger car vous faites partie de ces députés qui assistent à l 'en-

able des séances.

Je constate néanmoins, une fois encore, que le nombre de
députés présents ce soir dans l 'hémicycle est faible, ce qui
pose incontestablement problème quant à l ' avenir de l ' insti-
tution parlementaire, d ' autant que si certains sont présents
du début à la fin des débats, il en est d 'autres qui s ' en vont
après leur intervention . Je constate aussi que nous étions
convoqués à vingt et une heures trente et que nous commen-
çons nos travaux à vingt et une heures quarante-cinq.

Je souhaite, madame le président, que vous soyez notre
interprète auprès de la présidence de l ' Assemblée nationale
pour que l'on commence les travaux à l'heure prévue et
qu 'on les organise dans de meilleures conditions car on ne
peut à la fois être à la commission des lois, dans l ' hémicycle
et à la Délégation pour les Communautés européennes.
Physiquement, nous ne pourrons pas continuer longtemps
dans de telles conditions . .

M. Ernest Chénière . Très bien !

Mme le président . Monsieur Mazeaud, je ne suis pas cer-
taine que vous ayez toujours fait un usage parfaitement
fondé de l ' article 58, y compris ce soir.

M. Pierre Mazeaud . Mais si !

Mme le président. En tout cas, j ' ai bien noté vos observa- }
tions et je partage vos préoccupations . Nos obligations sont
bien lourdes !

Mme le président . Cet après-midi, l ' Assemblée a
commencé l 'examen des articles et s'est arrêtée à l ' amende-
ment n" 45 à l 'article 3.

Article 3 (suite/

Mme le président. Je rappelle les ternies de l ' article 3 :
«Art . 3 . - 1 . - La première phrase du premier alinéa de

l 'article 63-4 du code de procédure pénale est ainsi rédigée :

« Lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le début de
la garde à vue, la personne peut demander à s ' entretenir avec
un avocat. »

« lI . - Le troisième alinéa du même article est complété
par une phrase ainsi rédigée :

« Il est informé par l 'officier de police judiciaire de la
nature de l ' infraction recherchée . »

« III. - Le même article est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

Toutefois, si les nécessités de l 'enquête l ' exigent, l 'offi-
cier de police judiciaire peut estimer ne pas devoir faire droit
à cette demande . Dans ce cas, il en réfère sans délai au pro-
cureur de la République, qui décide s ' il y a lieu d ' y faire
droit . »

« IV. - Le même article est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Le bâtonnier, ou un membre du conseil de l ' ordre délé-
gué, peut, à tout moment, se rendre sur les lieux de la garde à
vue pour en constater les conditions. »

Je suis saisie de deux amendements, n" 45 et 101, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L 'amendement n" 45, présenté par M . Michel et les
membres du groupe socialiste, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe 1 de
l ' article 3 :

« Dès le début de la garde à vue, la personne a le droit de
s'entretenir avec un avocat . »
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L'amendement n" 101, présenté par MM . Auchedé,
Lefort, Braouezec et les membres du groupe communiste et
apparenté, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe I de
l ' article 3 :

« Dès le début de la garde à vue, la personne peut deman-
der à s ' entretenir pendant une demi-heure avec un avocat . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel, pour soutenir
l ' amendement n° 45.

M . Jean-Pierre Michel . Compte tenu du dernier vote
intervenu. je retire mon amendement n° 45, au cas où il ne
serait pas tombé.

M . Michel Grandpierre . Même motif, même punition
pour l 'amendement n" 101 !

Mme le président. Les amendements n"' 45 et 101 sont
retirés.

Mme Nicole Catala a présenté un amendement, n" 86,
ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du paragraphe I de
l ' article 3 par la phrase suivante :

« Cet avocat est désigné par le bâtonnier, auquel il
appartient d 'organiser le tableau de permanence.

La parole est à M . Raoul Béteille, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Raoul Béteille. Madame le président, monsieur le
garde des sceaux, la justification de cet amendement est
double . Il n 'est pas bon - pensons-nous - que la personne
mise en examen - puisque telle est l 'expression qui remplace
l ' excellente formule de l ' inculpation - ait le choix de son
avocat . D ' abord, cela créerait une inégalité entre ceux qui
ont un avocat attitré et savent tout de suite où ils « mettent
les pieds », et ceux qui, n 'ayant jamais eu maille à partir avec
la justice, se trouvent perdus dans un monde nouveau.
Mieux vaut, à mon avis, que l ' avocat soit désigné par le
bâtonnier.

Ensuite, il ne s 'agit pas d ' exercer les droits de la défense,
mais de vérifier si les droits de l ' homme sont respectés. Il
s ' agit de quelque chose qui ressemble au rôle du procureur
de la République ; par conséquent, le bâtonnier doit prendre
des initiatives qui ressemblent, en quelque sorte, à celles
d ' un procureur de la Répubiique bis.

Puis-je me permettre, à l 'appui de cet amendement et de
ceux que je soutiendrai tout à 1 heure, d'ajouter deux choses.
Je suis très impressionné par la qualité de ce qu ' a dit cet
après-midi notre collègue Yves Marchand . J ' aime et j ' admire
les avocats, mais je pense qu ' ils n 'ont rien à faire dans la
garde à vue. J ' ai tendance à leur dire : « Qu 'allez-vous faire
dans cette galère ? » Je crois que les grands - et j 'en ai
connus - n ' y seraient pas allés.

Deuxièmement, je voudrais rappeler que je suis député
d ' Epinay-sur-Seine et que là, on tire sur la police avec des
fusils à pompe ou à grenaille.

Je suis obligé d' intervenir à chaque instant pour essayer de
rassurer et de consoler les gens, d 'encourager la police . J 'ai
retiré il y a moins de dix minutes à la poste ma onzième
lettre de la journée ; mon correspondant me demande ce
que je peux faire pour venir à son secours car, avec beaucoup
d ' autres, il souffre affreusement de cette augmentation de la
délinquance due à certaines théories mises en application sur
place par des gens naguère au pouvoir . Que puis-je
répondre, sinon que nous réfléchissons et que nous dis-
cutons sur le sexe des anges . . . En ce moment, par exemple,
nous discutons très agréablement de la loi du 4 janvier 1993,
qui est une loi bancale, une espèce de laideron mal attifée,
vainement refardée, et qui va se promener sur les avenues de
la République, alors qu'on aura i t dû l 'en chasser, je veux dire
l ' abroger . Dommage !

Mme le président . La parole est à M. le rapportci-r de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République, pour donner
l ' avis de la commission sur cet amendement.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n 'a pas été
examiné par la commission . A titre personnel, j ' y suis très
défavorable.

Le libre choix de l ' avocat est un principe essentiel de notre
droit . Certes, il peut engendrer des inégalités, mais ces iné-
galités se rencontrent aussi au cours de l ' instruction ou
devant le tribunal . Alors pourquoi faire des distinctions ?

D 'ailleurs, dans la plupart des cas, les personnes gardées à
vue ne connaissent pas d avocat, mais les avocats qui font les
permanences dans les grands barreaux sont souvent des spé-
cialistes du pénal . Je pense comme vous, monsieur Béteille,
qu ' il faut défendre la société et renforcer les moyens donnés
à la police . Mais si cet offert prioritaire de lutte contre la cri-
minalité et la délinquance, qui n ' a pas été fait avant les der-
nières élections, doit être amplifié il ne doit en aucun cas
mettre en cause, ni de près ni de loin, les droits de la défense.

Mme le président . La parole est à M . le ministre d'Etat,
garde des sceaux, ministre de la justice, pour donner l ' avis
du Gouvernement sur l ' amendement n" 86.

M. Pierre Méhaignerie, ministre d 'Etat, garde des sceaux,
ministre de lajustice. Même avis défavorable que le rappor-
teur. II y a eu de longs débats sur ce point, je n ' y reviendrai
pas . Il convient de préserv er la liberté de choix de l ' avocat . Je
rappelle qu ' en cas de terrorisme et de trafic de drogue, de
l ' intervention de l'avocat sera différée.

Mme le président . La parole est à M . Marcel Porcher.
M . Marcel Porcher . Je me permets de renvoyer notre col-

lègue M . Béteille à l ' article 6, alinéa 3 C, de la convention
européenne des droits de l ' homme qui dispose que tout
accusé a droit à se défendre lui-même ou à avoir 1 'assistance
d 'un défenseur de son choix, et que, s ' il n ' a pas les moyens
de rémunérer un défenseur, il a droit à pouvoir être assisté
gratuitement par un avocat d ' office, lorsque les intérêts de la
justice l ' exigent.

De tout temps, les barreaux ont su faire les efforts néces-
saires pour aider les indigents ou les personnes qui n ' avaient
pas d ' avocat . Donc, là aussi, ils sauront faire leur travail.
Cela étant, je ne vois pas qu ' on puisse interdire a quiconque
de choisir son avocat, fût-ce pour une assistance limitée à
partir de la vingt et unième heure de la garde à vue.

Mme le président . La parole est à M . Raoul Béteille.
M. Raoul Béteille . Encore une fois, il ne s'agit pas de

défense, mais de vérification du respect des droits de
l 'homme. Je maintiens l ' amendement.

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 86.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)
Mme le président. Les amendements n"' 87 et 88 n ' ont

plus d ' objet.
M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n" 4,

ainsi rédigé :
Dans le deuxième alinéa du paragraphe Il de

l 'article 3, après les mots : "l 'officier de police judi-
ciaire" , insérer les mots : "ou, sous le contrôle de
celui-ci, par un agent de police judiciaire, . . . " . »

La parole est à M. le rapporteur.
M . Jean Tiberi, rapporteur. Il s ' agit d ' un amendement de

simplification.
Le Sénat a prévu que l 'avocat est informé par l ' officier de

police judiciaire de la nature de l ' infraction recherchée.
L'amendement prévoit que cette information peut aussi être

'effectuée par un agent de police judiciaire.
Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?



M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président . je mets aux voix l ' amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. Mme Nicole Catala a présenté un
amendement, n° 89, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l 'article 3, insérer le para-
graphe suivant :

« Dans le cinquième alinéa du même article, après le
mot : "entretien", substituer au mot : " à " , le mot :
"auprès de " . »

La parole est à M. Raoul Béteille, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Raoul Béteille . Je l ' ai dit, la loi n'est pas jolie fille,
tâchons au moins qu ' elle rie soit pas écrite en charabia . On
ne fait pas état d ' un entretien « à », niais « auprès d »' une
personne.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n ' a pas été

examiné par la commission, mais, à titre personnel, j ' y suis
favorable.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
Mme le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable !

C'est une amélioration.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 89.
(L 'amendement est adopté.)

Mme le président . Je suis saisie de deux amendements
identiques, n°' 46 et 102.

L ' amendement n" 46 est présenté par M . Michel et les
membres du groupe socialiste ; l ' amendement n" 102 est
présenté par MM . Auchedé, Lefort, Braouezec et les
membres du groupe communiste et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le paragraphe III de l 'article 3 . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel, pour soutenir
l 'amendement n" 46.

M. Jean-Pierre Michel . Le Sénat a considéré que l ' officier
de police judiciaire, pouvait, sous le contrôle du procureur,
sans aucun critère précis ni objectif, s 'opposer à la présence
de l ' avocat lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le
début de la garde à vue.

Cette disposition ne me paraît pas conforme à la Consti-
tution, et je suis étonné de la position du Sénat, qui nous a
montré aujourd ' hui même son souci des problèmes consti-
tutionnels, niais le rapporteur va sans doute nous faire une
proposition.

Mme le président. Défendez-vous la même thèse, mon-
sieur Grandpierre ?

M. Michel Grandpierre. Oui, madame le président.
Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Jean Tiberi, rapporteur. Ces deux amendements ont

été rejetés par la commission au profit d ' une solution inter-
médiaire entre la position qui vient d ' être défendue et celle
du Sénat.

Je crois qu ' il est de bonne politique judiciaire d ' autoriser,
dans certains cas, une exception au principe de la présence
d'un avocat après la vingtième heure écoulée de la garde-à-
vue ; pour des raisons de principe, et peut-être même
d'ordre constitutionnel, on ne peut pas laisser à la libre
appréciation soit de l 'officier de police judiciaire, soit du
procureur de la République, le soin de décider les cas dans
lesquels elle pourra jouer.

I1 faut que ces exceptions soient prévues par la loi, et c ' est
pourquoi nous avons retenu les cas d'association de malfai-

teurs et de bande organisée, parce qu ' il existe là un risque de
disparition des éléments de preuve.

je propose donc le rejet des deux amendements n°' 46 et
102 au profit de l 'amendement n" 5 rectifié qui offre des
garanties pour le déroulement de la procédure tout en res-
pectant la lettre et l ' espiit des institutions.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je comprends le souci qui anime
les auteurs des amendements n"' 46 er 102, mais la pré-
férence du Gouvernement va à l ' amendement n" 5 rectifié.

Mme le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Le texte prévoit déjà dans un
certain nombre de cas de prolonger le délai de la garde à vue
pour des raisons liées aux nécessités de l ' enquête et lors de
délits particuliers . Les amendements de nos collègues sont
justifiés d : ns la mesure où je considère que nous ne pouvons
pas laisser aux officiers de police judiciaire le soin de décider
de prolonger le délai de la garde à vue . Cependant, je voterai
contre, si j'ai la certitude que l ' amendement n" 5 rectifié sera
adopté.

Mine le président . La parole est à M . Patrick Devedjian.

M. Patrick Devedjian . j ' ai le même point de vue que
M. Hyest, et j ' aurais souhaité que l ' amendement n" 5 rectifié
fit examiné avant les amendements n — 46 et 102. Je ne
comprends pas très bien moi non plus comment on pourrait
laisser à l ' accusation le soin de récuser la défense . Ce disposi-
tif entraînerait un déséquilibre et il me paraît contraire aux
principes généraux du droit et à notre bloc de constitution-
nalité . Or, à ce stade de la discussion, je n ' ai pas la garantie
que l 'amendement n" 5 rectifié sera adopté.

M. Jean-.Jacques Hyest. C 'est la procédure parlemen-
taire !

Mme le président . La parole est à M . le président de la
commission.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Monsieur
Devedjian, en vertu de l 'article 100, alinéa 4, de notre règle-
ment les amendements de suppression sont discutés les pre-
miers.

M. Jean-Pierre Michel . C' est comme cela !

Mme le président . C 'est un utile rappel au règlement et,
celui-là, je l ' approuve pleinement !

Je mets aux voix par un seul vote les amendements n'~ 46
et 102.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

Mme le président . M . Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 5 rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe III de l ' article 3 :
« Le dernier alinéa est remplacé par les alinéas sui-

vants :
« Le délai mentionné au premier alinéa est porté à

trente-six heures lorsque l ' enquête a pour objet la parti-
cipation à une association de malfaiteurs prévue par les
articles 265 et 266 du code pénal ou une infraction
commise en bande organisée prévue par les articles
257-3, 384 et 435 du code pénal.

« II est porté à quarante-huit heures lorsque la garde
à vue est soumise à des règles particulières de prolonga-
tion.

« Le procureur de la République est, dans les meil-
leurs délais, informé par l 'officier de police judiciaire
qu ' il est fait application des dispositions des deux ali-
néas précédents . »



Sur cet am ::°ndemcnt, M. Michel et les membres du
grouee socialiste ont présenté un sous-amendement, n° 78
rectifié, ainsi rédigé :

« Au début dh% troisième alinéa de l 'amendement n" 5
rectifié, les mots : " la participation à une association de
malfaiteurs prévue par les articles 265 et 266 du code
pénal" . »

la parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n° 5 rectifié.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Comme je l 'ai dit, cet amen-
dement définit les seuls cas où l ' intervention de l 'avocat peut
être écartée : l 'association de malfaiteurs et la bande organi-
sée .

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Avis favorable.
Mme le président . Le parole est à M . Jean-Pierre Michel,

Pour soutenir le sou .,-amendement n" 78.
M. Jean-Pierre Michel . Je suis favorable à la présence de

l 'avocat dès la première heure, mais, compte tenu des votes
déjà intervenus, je préfère la solution de M . Tiberi à celle,
inconstitutionnelle, du Sénat.

Cependant, je propose que soit supprimé la référence à la
participation à une association de malfaiteurs . Certes je ne
saurais avoir une particulière sollicitude pour ceux qui
seraient condamnés pour une telle infraction . Mais il m ' ap-
paraît que, à ce stade de la procédure, il est impossible à l ' of-
ficier de police judiciaire de caractériser les éléments consti-
tutifs d'un tel délit.

S ' il est facile de déterminer une infraction commise en
bande organisée, car la police peut constater le fait qu ' il y
avait plusieurs personnes, il en va différemment avec les élé-
ments constitutifs de l 'association de malfaiteurs – je vous
renvoie à la jurisprudence sur ce point . C ' est la raison pour
laquelle je vous propose de supprimer cette référence.

Mme le président. Quel est l 'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. La commission ne l ' a pas exa-
miné.

Mais, dans mon esprit, et la commission a partagé mon
point de vue, l ' association de malfaiteurs est un élément
essentiel de l ' amendement . L ' enlever, c 'est vider cet amen-
dement de son sens, la notion de la bande organisée n ' ayant
dans le code pénal qu'une portée très limitée.

Du reste, si la police n 'arrive pas à déterminer la participa-
tion à une association de malfaiteurs, eh bien, il ne sera pas
fait usage de la disposition que nous vous proposons !

Je rappelle d ' ailleurs, mon cher collègue, que cela se fera
sous le contrôle du procureur de la République . Nous avons
donc toutes les garanties . Je me permets donc d' insister : à
titre personnel, je demande à l 'Assemblée le rejet de ce sous-
amendement.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Défavorable.
Le dialogue entre le procureur de la République et la

police, devrait permettre de qualifier les faits . Ce qui relève à
l ' évidence de la criminalité organisée peut être légitimement
soumis à un régime particulier

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 78 rectifié.

(Le sous-amendement n'est pas adopté)

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 5
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

Mme le président. En conséquence, l ' amendement n° 90
n ' a plus d'objet.

M . Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n" 6,
ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe IV de l 'article 3 . »
La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement tend à sup-

primer le paragraphe IV de l ' article 3 qui donne au bâton-
nier le pouvoir de se rendre à tout moment sur les lieux de la
garde à vue pour en constater les conditions . Or ce contrôle
relève de la compétence des magistrats, suivant une tradition
qui, à ma connaissance, n ' avait jusque-là jamais été remise
en cause.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde dee sceaux . Cet amende-

ment propose de supprimer la disposition adoptée par le
Sénat qui permet au bâtonnier ou aux membres du conseil
de l 'Ordre qu ' il délègue de se rendre sur les lieux d 'une garde
à vue pour en constater les conditions.

Le Gouvernement ne peut qu 'approuver cette suppres-
sion dans la mesure où la disposition concernée contredit
clairement la lettre et l ' esprit de l ' article 66 de la Constitu-
tion et de l ' article 41 du code de procédure pénale qui en est
une illustration . C ' est en effet à l 'autorité judiciaire qu ' il
incombe d ' exercer une telle mission de préservation des
libertés individuelles.

Mme le président . La parole est à M . Marcel Porcher.
M. Marcel Porcher. Bien sûr, noue ne contestons pas qu ' il

appartienne au parquet, et au parquet seul, de surveiller les
conditions de garde à vue . Mais encore faudra-t-il lui don-
ner les moyens d ' assumer réellement sa mission.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 6.
(L'amendement est adopté)

Mme le président. Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 3, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 3,

Après l 'article 3

Mme le président . M . Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 7, ainsi rédigé :

« Après l 'article 3, insérer l'article suivant :
« Dans le premier alinéa de l 'article 65 du même

code, les mots : " Les mentions et émargements prévus "
sont remplacés par les mots : "Les mentions prévues " . »

La parole est à M . le rapporteur.
M. Jean Tiberi, rapporteur. C ' est un amendement de sim-

plification qui tend à supprimer l ' émargement obligatoire
par la personne gardée à vue des mentions portées sur le
registre spécial . Cette formalité a été en effet jugée inutile
dans la mesure où cet émargement fait double emploi avec la
signature du procès-verbal . Un seul élément suffit à assurer
les garanties recherchées.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président. La parole est à M . Patrick Devedjian.
M. Patrick Devedjian . Le registre spécial ne fait pas

double emploi avec les procès-verbaux, monsieur le garde
des sceaux . Il permet aux magistrats, qui se rendent d ' ail-
leurs bien rarement dans les commissariats, de vérifier que
les gardes à vue se déroulent de façon régulière . Il est donc
très utile, d'autant que l 'on nous a dit que le bâtonnier
n ' avait pas à inspecter les gardes à vue.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur.

ainsi modifié, est adopté.)



M. Jean Tiberi, rapporteur. Le registre n ' est pas supprimé,
monsieur Devedjian. Seul l ' émargement l'est.

M. Patrick Devedjian . Mais la signature est précisément
un élément du contrôle !

M. Jean Tiberi, rapporteur. Cela faisait deux éléments de
contrôle, un seul doit suffire.

M. Patrick Devedjian . Monsieur le rapporteur, le magis-
trat n ' a pas accès à l ' ensemble des procès-verbaux de gardes à
vue quand il vient faire une inspection !

M. Jean Tiberi, rapporteur. Le procès-verbal, élément
essentiel pour l 'avocat et qui garantit les droits de la défense,
suffit.

Mme le président.

	

Je mets aux voix l ' amendement
n° 7.

(L 'amendement est adopté.)

Article 4

Mme le président. « Art. 4 . - I . - Dans le premier alinéa
de l ' article 77 du même code, les mots : "sans délai " sont
remplacés par les mots : "dans les meilleurs délais " .

« II. - Dans le troisième alinéa du même article, les mots :
"dont il fixe la durée sans lue celle-ci " sont remplacés par les
mots : ", sans que celui-ci .

« III. - Le premier alinéa de l'article 154 du même code
est ainsi rédigé : "Lorsque l'officier de police judiciaire est
amené, pour ;es nécessités de l ' exécution de la commission
rogatoire, à garder une personne à sa disposition, il en
informe dans les meilleurs délais le juge d ' instruction saisi
des faits, qui contrôle la mesure de garde à vue . Il ne peut
retenir cette personne plus de vingt-quatre heures . "

« IV, - Dans le deuxième alinéa du même article, les
mots : "dont il fixe la durée sans que celle-ci " sont remplacés
par les mots : ", sans que celui-ci " .

« V. - Le dernier alinéa du même article est complété par
une phrase ainsi rédigée : "Les pouvoirs conférés au pro-
cureur de la République par l 'article 63-3 sont alors exercés
par le juge d' instruction .

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement n" 95,
ainsi rédigé :

« Substituer aux paragraphes I et li de l ' article 4 le
paragraphe suivant :

« Les trois premiers alinéas de l 'article 77 du même
code sont ainsi rédigés :

« L'officier de police judiciaire peut, pour les néces-
sités de l ' enquête, garder à sa disposition_ toute per-
sonne à l ' encontre de laquelle il existe des indices fai-
sant présumer qu 'elle a commis ou tenté de commettre
une infraction . II en informe dans les meilleurs délais le
procureur de la République . La personne gardée à vue
ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures.

« Le procureur de la République peut, avant l 'expi-
ration du délai de vingt-quatre heures, prolonger la
garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures
au plus . Cette prolongation ne peut être accordée qu 'a-
près présentation préalable de la personne à ce magis-
trat. Toutefois, elle peut, à titre exceptionnel, être
accordée par décision écrite et motivée sans présenta-
tion préalable de la personne . Si l 'enquête est suivie

•
dans un autre ressort que celui du siège du procureur
de la République saisi des faits, la prolongation peut
être accordée par le procureur de la République du lieu
d'exécution de la mesure.

« Sur instructions du procureur de la République
saisi des faits, les personnes à l ' encontre desquelles les

éléments recueillis sont de nature à motiver l 'exercice
de poursuites sont, à l 'issue de la garde à vue, soit
remises en liberté, soit déférées devant ce magistrat . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Il s'agir d ' un amendement de
coordination avec la rédaction proposée pour l ' article 63 par
l ' amendement n" 93 nue nous avons adopté cet après-midi.
Comme à cet article, il s 'agit de préciser la notion de défere-
ment qui pourrait être confondue avec la présentation
requise pour obtenir une prolongation de la garde à vue.

En revanche, aucun changement n ' est apporté à la déter-
mination du procureur de la République compétent.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable !
Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 95.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 96, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe V de
l ' article 4, substituer aux mots : " l 'article 63-3" les
mots : " les articles 63-2 et 63-3 " . „

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Tiberi, rapporteur. En cas de garde à vue dans le
cadre d 'une commission rogatoire, le juge d ' instruction
exerce les pouvoirs dévolus au procureur de la République . Il
faut donc viser non seulement l ' examen médical mais aussi
l ' information de la famille.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux . Favorable !

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n” 96.
(L 'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 4, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 4. ainsi modifié, est adopté .)

Article 5

Mme le président . « Art . 5 . - I . - Dans la première phrase
du premier alin& de l ' article 69 du même code, après les
mots : "le procureur de la République ", sont insérés les
mots : " ou le juge d ' instruction lorsqu' il procède comme il
est dit au présent chapitre" .

« II . - L ' article 72 du même code est rétabli dans sa rédac-
tion antérieure à la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant
réforme de la procédure pénale.

• III . - Le premier alinéa de l ' article 117 du même code
est complété par les mots : ", ou encore dans le cas prévu au
dernier alinéa de l 'article 72 " . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 5.
(L'article 5 est adopté.)

Article 5 bis

Mme le président. « Art . 5 bis. - I . - Le premier alinéa de
l 'article 56-1 du même code est ainsi rédigé :

« Les perquisitions dans le cabinet d 'un avocat ou d ' un
avoué ou à son domicile ne peuvent être effectués que par un
magistrat et en présence du bâtonnier, du représentant de
l 'ordre ou de son délégué .



« II. - Au deuxième alinéa du même article, les mots :
"d ' un avoué" et les mots : "par un magistrat et" sont suppri-
més .

« III. - A l ' article 56-2 du même code, les mots : "que par
un magistrat " sont remplacés par les mots : "qu'en présence
d ' un magistrat" . »

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n" 97,
ainsi rédigé :

« Après les mots : "en présence " , rédiger ainsi la fin
du deuxième alinéa du paragraphe I de l ' article 5 bis:
"du bâtonnier ou de son délégué, du président de la
chambre de discipline des avoués ou de son délégué " . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean Tiberi, rapporteur. L ' organisation de la profession

d ' avoué repose non pas sur des instances ordinales mais sur
des chambres de discipline. Il est proposé d 'en tirer les
conséquences dans le texte de l 'article 56-1 concernant les
perquisitions effectuées chez un avoué.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Amendement

rédactionnel . Avis favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 97.

(L'amendement est adopté.)

Mme le président. M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n° 47, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe II de l ' article 5 bis, supprimer
les mots : " et les mots : par un magistrat et " . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel . La loi de 1993 prévoyait que les

perquisitions dans les cabinets des médecins, notaires et
huissiers, ne pouvaient être effectuées que par un magistrat.
Le Sénat, fort curieusement, a supprimé cette garantie . J 'en
propose le rétablissement.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission ?
Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement a été repoussé

par la commission qui a considéré que la présence du res-
ponsable de l 'ordre ou de l'organisation professionnelle
constituait une garantie suffisante.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Avis défavo-

rable. Cet amendement revient, en effet, sur un souhait des
auteurs de la proposition de la loi, et que partage k Gouver-
nement, d ' alléger les formalités. Or le processus proposé est
extrêmement lourd.

Mme le président . La parole est à M . Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel. Je n ' ai pas pour habitude d ' allon-

ger les débats, mais ce point est très important . La loi du
4 janvier 1993 prévoyait que les perquisitions dans le cabi-
net d'un médecin comme dans un cabinet d'avocat devaient
être faites par un magistrat, puisque, dans l ' un et l ' autre cas,
il s'agissait de pièces couvertes par le secret . Je ne comprends
absolument pas pourquoi, sous prétexte d ' alléger la procé-
dure, les perquisitions dans un cabinet médical seraient sou-
mises à un régime différent. Alléger la procédure ! Quels
termes curieux, monsieur le garde des sceaux, pour celui qui
est chargé de garantir les libertés individuelles et de faire
appliquer la loi ! Où sommes-nous donc ?

Mme le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.
M. Jean-Jacques Hyest. Pourquoi, alors que les perquisi-

tions dans le cabinet d'un avocat doivent être effectuées par
un magistrat et en présence d'un représentant du barreau, les
notaires ou les huissiers se verraient-ils appliquer un traite-
ment différent ? J'avoue ne pas très bien comprendre la posi-
tion du Sénat !

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 47.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amenderaient, n" 48, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe III de l 'article 5 bis. »
La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel. II s ' agit cette fois des perquisitions
dans les entreprises de presse et de communication audiovi-
suelle, sujet très sensible également.

Fort curieusement encore - et je remercie l ' Assemblée de
m ' avoir suivi sur l ' amendement précédent -, le Sénat a subs-
titué aux ternies « par un magistrat » les ternies en présence
d ' un magistrat » . Pourquoi utiliser des termes différents de
ceux qui sont employés dans le droit commun ?

Je propose donc qu 'on en revienne au droit commun, en
espérant que les entreprises de presse ou de communication
audiovisuelle ne se sentiront pas particulièrement visées.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. La commission des lois a
accepté cet amendement.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . ie ministre d'Etat, garda des sceaux . Dans le même

souci que pour l ' amendement précédent, il convient que,
pour les perquisitions dans une entreprise de presse, le
magistrat compétent puisse se faire assister au lieu d 'être
tenu de procéder seul à l 'ensemble des opérations.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 48.
(L 'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ?. ..

Je mets aux voix l ' article 5 bis, modifié par les amende-
ments adoptés.

(L'article 5 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 6

Mme le président. Je donne lecture de l ' article 6 :

TITRE III
DE LA MISE EN EXAMEN

ET DES DROITS DES PARTIES
AU COURS DE L'INSTRUCTION

« Art . 6 . - I . - Il est inséré, entre le premier et le deuxième
alinéa de l ' article 30 du code de procédure pénale, un alinéa
ainsi rédigé :

« Le réquisitoire peut être pris contre personne
dénommée ou non dénommée . »

« II . - L'article 80-1 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 80-1 . - Le juge d ' instruction a le pouvoir de mettre

en examen toute personne à l ' encontre de laquelle il existe
des indices laissant présumer qu 'elle a participé, comme
auteur ou complice, aux faits dont il est saisi.

« La mise -n examen résulte de l ' interrogatoire de pre-
mière comparution prévu par l 'article 116 ou la délivrance
de l 'un des mandats prévus par les articles 122 à 136 . Toute-
fois, la personne à l 'encontre de laquelle a été délivré un
mandat d ' amener ou d 'arrêt ne bénéficie des droits reconnus
aux personnes mises en examen qu ' à compter de sa première
comparution.

« Le juge d'instruction peut également procéder à la mise
en examen d ' une personne par l 'envoi d ' une lettre
recommandée. Cette lettre donne connaissance à la per-
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sonne des faits pour lesquels elle est mise en examen et de la
qualification juridique de ces faits . Elle lui précise qu'elle a le
droit d ' être assistée d ' un avocat de sen choix ou commis
d'office et que le nom de l 'avocat choisi ou la demande de
désignation d'un avocat commis d ' office doit être commu-
niqué au greffe du juge d 'instruction . Vaut également mise
en examen la notification à une personne, par un officier de
police judiciaire agissant sur les instructions du juge d ' ins-
truction, des mentions prévues par le présent alinéa . Cette
notification est constatée par un procès-verbal signé par la
personne qui en reçoit copie. »

« 1II . - Les articles 80-2 et 80-3 du même code sont abro-
gés . »

La parole est à M. Emmanuel Aubert, inscrit sur l 'article.
M. Emmanuel Aubert . Je relève tout d'abord qu ' il est

quand même très dgréable de ne pas retrouver le soir les
documents que l ' o laissés sur son pupitre à la fin de la
séance de l ' après-midi . il serait bon, madame le président, de
veiller à ce qu'un nettoyage complet ne soit pas effectué
entre deux séances quand un débat se poursuit . Je vais donc
devoir parler sans mes documents et sans faire aucune réfé-
rence. J 'en suis d'autant plus désolé, monsieur le Sarde des
sceaux, que mon intervention exigeait de telles références au
passé.

Nous en arrivons à un projet plus important peut-être
que la garde à vue, sur lequel la loi de 1993 avait permis une
avancée importante . En effet, depuis des années I absence de
définition de l 'inculpation à l'article 80, alinéa 2, a empoi-
sonné notre code de procddure pénale et a eu de graves
conséquences.

Ainsi que je l 'ai souvent répété, cet article anticonstitu-
tionnel était parfaitement contraire au principe de la pré-
somption d 'innocence puisqu'il disait, je cite de mémoire,
que le juge d 'instruction peut inculper toute personne qui a
commis ou qui est complice des faits dont il a à connaître, ce
qui, si je ne m 'abuse, signifiait qu 'elle était coupable . Or, et
c est évident, la personne ne pouvait être coupable à ce stade
de la procédure. Aucun con :rôle n 'était pourtant exercé sur
cet acte - ce n'était pas une ordonnance - du juge d'instruc-
tion.

Nous n ' allons pas revenir - cela a été suffisamment dit -
sur les conséquences de l ' inculpation dans la vie d ' un
homme ou d ' une femme . Alors que l ' on aura porté atteinte à
leur honorabilité, un non-lieu, quelques mois plus tard, ne
fera l ' objet que de deux esu trois lignes dans un journal . L' in-
culpation était un acte arbitraire . Certes, je ne mets pas en
cause la conscience des juges d' instruction mais ceux-ci
- M. Badinter se référait toujours à l'imperium des juges - ne
sont que des hommes et peuvent donc se tromper . J 'ajoute
qu ' ils ont la tâche délicate d 'instruire à charge et à décharge,
autant d'actes importants.

On aurait pu comprendre et concevoir que l 'on donne
aux juges d ' instruction l 'extraordinaire pouvoir d ' inculper
mais avec une définition de l ' inculpation compatible avec la
présomption d ' innocence et à condition que cette inculpa-
tion fasse l ' objet d ' une ordonnance susceptible d ' appel . Or,
nulle par*, dans le code de procédure pénale, l ' inculpation
n 'était définie autrement que par l 'article 80, alinéa 2 . Le
double pouvoir du juge d ' instruction - M. Badinter le
dénonça en 1985 - qui instruit avec tous les pouvoirs que
donne l 'instruction et prend des mesures juridictionnelles
seul et isolé commença à apparaître exceptionnel et l ' on fut
tenté de transformer la notion d ' inculpation.

Cet après-midi, monsieur le ministre, en votre absence,
j 'ai rappelé que je n ' étais pas un farouche défenseur de la loi
dejanvier 1993 à l'élaboration de laquelle j'ai participé . Elle
a fait néanmoins selon moi trois avancées importantes parmi
lesquelles une est essentielle, celle qui concerne la notion de

mise en examen . Au-delà des termes, les critères et les procé-
dés et les procédés ont bien sûr été modifiés . C ' est ce dispo-
sitif que nous réexaminons aujourd ' hui.

Je. rappelle aussi que la procédure de le mise en examen
n ' est pas l 'oeuvre du gouvernement de l ' époque mais plutôt
celle de la commission des lois et de l 'Assemblée . Elle a donc
tous les mérites et tous les défauts de tels textes. Elle avait
tout de même le mérite d 'exclure définitivement de notre
code de procédure pénale l ' inculpation non définie,
contraire à la résoinption d' innocence et qui donnait à un
homme seul des pouvoirs extrêmement importants, unique-
ment parce qu ' il pouvait prononcer l ' inculpation.

Il fallait opérer un choix et c'est bien ce que nous avons
fait - j 'y ai largement participé - en décidant que la respon-
sabilité de l' investigation serait confiée au juge d ' instruction
à partir d'une mise en examen ne pouvant être considérée
comme un acte fondamental, une rupture ou tune accusa-
tion . C ' était en quelque sorte un premier stade, un seuil à
l ' instruction, laquelle pouvait seule permettre de mettre en
évidence des indices graves et concordants de culpabilité,
avant la motion de renvoi et la saisine du tribunal.

C ' est la raison pour laquelle nous avions en quelque sorte
prévu un deuxième stade avec la mise en cause . L' instruction
étant destinée à découvrir, nous avions considéré qu ' il était
mauvais qu ' une instruction commence par une inculpation.
telle qu 'elle était définie avant.

Si je ne suis pas sûr que la loi de janvier 1993 ait parfaite-
ment résolu le problème de l ' inculpation, je suis en tout cas
persuadé que, sur le plan de la lutte contre les excès que j 'ai
dénoncés et que l 'on n ' avait pour ainsi dire jamais voulu
constater et réparer, une avancée très importante a été
accomplie. La voie parallèle de la mise en examen était une
voie d investigation . C 'est bien pour cela que la !ni de jan-
vier 1993 prévoyait que la mise en détention provisoire,
c'est-à-dire l 'action juridictionnelle mettant en cause les
libertés, ne pouvait être de la responsabilité du juge d ' ins-
truction.

Mme le président. Monsieur Aubert, votre temps de
parole est écoulé depuis déjà quelques instants.

M. Emmanuel Aubert. Accordez-moi deux minutes sup-
plémentaires, madame le président . D'autant que j ' ai déposé
un amendement sur ce point et que je serai amené à le
défendre longuement si je ne puis pas poursuivre mainte-
nant mon raisonnement . Ce sujet est tout de même d ' une
importance capitale.

Mme le président. Certes.
M. Emmanuel Aubert . Les termes de « mise en examen »

ont été conservés dans la proposition de loi que nous exami-
nons aujourd'hui . C'est très bien . Du reste, pour le
moment, les journaux respectent la loi et s ' appliquent à uti-
liser cette expression . Mais, en fait, dans le dispositif qui
nous est proposé il s'agit, plus que jamais, d'une inculpation.
En effet, le juge d ' instruction - nous le verrons à l ' article 15 -
disposera de pouvoirs de mise en détention, tout en dispo-
sant des mêmes pouvoirs juridictionnels et d ' investigation.

Reprenons les termes de l 'article 80-1 : le juge d ' instruc-
tion ale pouvoir de mettre en examen toute personne à l ' en-
contre de laquelle il existe des indices laissant présumer
quelle a participé, comme auteur ou complice, aux faits
dont il est saisi . » Certes, ce texte est beaucoup plus accep-
table que celui de l 'ex-article 80 alinéa 2.

Mme le président . Monsieur Aubert, je me vois obligée
de vous rappeler au respect dit règlement.

M. Emmanuel Aubert . Dans ces conditions, je m'arrête.
Mais si nous pensez qu'ainsi le débat, haché par les scrutins
publics, sera intéressant . . .
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Mme le président Vous reprendrez la parole pour
défendre votre amendement, monsieur Aubert.

MM. Auchedé, Lefort, Braouezec et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n" 103, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 6.
La parole est à M . Michel Grandpierre.

M . Michel Grandpierre . S ' agissant du premier alinéa de
l ' article 80, nous sommes formellement opposés à la sup-
pression des termes « graves et concordants » qui cernaient
avec exactitude la situation.

Il nous semble également dangereux, pour les droits de la
défense, de préciser, dans le deuxième alinéa, que « la per-
sonne à l 'encontre de laquelle a été délivré un mandat
d'amener ou d ' arrêt ne bénéficie des droits reconnus aux
personnes mises en examen qu 'à compter de sa première
comparution » . II s ' agit d'un net recul par rapport à la loi du
4 janvier 1993.

Nous sommes par ailleurs opposés à l ' abrogation des
articles 80-2 et 80-3.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n ' a pas été

examiné par la commission.
A titre personnel, j 'y suis opposé.
Son adoption reviendrait à maintenir en vigueur le dispo-

sitif de la loi de janvier 1993 . Or l 'objectif du texte en dis-
cussion est de redonner au juge d ' instruction, dans le cadre
que j 'ai indiqué au cours de mon intervention à la tribune,
les pouvoirs qu ' il détenait, avant cette loi, dans la conduite
de son information.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
iA. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Avis défavo-

rable.
Cet amendement remet en cause la réforme de la procé-

dure de mise en examen.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement

n° 103.
(L'amendement n'est pas adopté .)
Mme le président, M. Michel et les membres du groupe

socialiste ont présenté un amendement, n" 49, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le paragraphe 1 de l ' article 6 :
« II est inséré entre le premier et le deuxième alinéa

de l 'article 80 du code de procédure pénalle trois ali-
néas ainsi rédigés :

« Le réquisitoire est pris contre personne dénommée
ou non dénommée.

« Il est pris contre personne dénommée lorsqu ' il
existe à l 'encontre de cette personne des indices graves
et concordants laissant présumer qu 'elle a participé aux
faits dont le juge d ' instruction est saisi.

« Sous réserve des dispositions de l 'article 105, toute
personne nommément visée par un réquisitoire du
procureur de la République est mise en examen devant
le juge d ' instruction et ne peut être entendue comme
témoin . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel . Nous abordons un sujet difficile
qui nous avait retenus très longtemps au cours du dernier
trimestre de 1992, et pour lequel je crois que le Parlement
était arrivé à une solution acceptable.

Aujourd 'hui, que nous propose-t-on ? De garder les
termes de « mise en examen » qui remplacent celui d ' in-
culpation, mais de les vider de toute substance et d 'en reve-
nir, en fait, à la procédure d ' inculpation qui est totalement
contraire à la présomption d ' innocence .

C 'est la raison pour laquelle je présente l ' amendement
n° 49, puis l'amendement n" 50 . En effet, il convient de
confirmer l 'essentiel du dispositif qui protège davantage les
droits de la personne et qui est sans inconvénient pour l'effi-
cacité des enquêtes . S' il existe contre une personne des
indices graves et concordants d ' avoir pris part aux faits, dont
le juge d' instruction est saisi, celle-ci est alors mise en exa-
men et exerce les droits de la défense.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement a été

repoussé par la commission pour les raisons que j 'ai déjà
évoquées.

Il reprend l'essentiel du dispositif de la loi de 1993 . Or il
faut laisser au juge d ' instruction la faculté d ' apprécier le
moment le plus opportun pour mettre une personne en exa-
men.

Mme le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Même avis défa-

vorable.
L'automaticité de la mise en examen serait rétablie par cet

amendement . Or c 'est un des points sur lesquels la loi du
4 janvier 1993 a été le plus critiquée.

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 49.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme le président, M. Devedjian a présenté un amende-
ment, n" 113, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe I
de l 'article 6 :

« Le réquisitoire introductif du procureur de la
République saisit le tribunal de grande instance qui se
prononce sur la mise en examen, la mise en détention
provisoire et la désignation d 'un juge d ' instruction
qu ' il délègue afin de procéder à l ' enquête . »

La parole est à M . Patrick Devedjian.

M. Patrick Devedjian. Cet amendement est d ' inspiration
« balladurienne » puisque tiré du Dictionnaire de la réforme
dans lequel le Premier ministre en exercice souhaite que l ' in-
culpation soit prononcée par une collégialité . Mais je
comprends bien qu ' il est totalement incompatible avec le
dispositif de M . le garde des sceaux . En conséquence, je le
retire.

Considérant que c 'est la trente-huitième réforme de pro-
cédure pénale depuis 1970, j'attendrai la trente-neuvième
pour le représenter !

Mme le président. L ' amendement n" 113 est retiré.
M . Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-

senté un amendement, n" 50, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le paragraphe II de l ' article 6 :
« Article 80-1 . - Le juge d ' instruction donne

connaissance à la personne des réquisitions prises
contre elle par le procureur de la République . I! l ' avise
qu ' elle a le droit d'être assistée d'un avocat de son choix
ou commis d ' office . L ' avocat choisi, ou, dans le cas
d ' une demande de commission d 'office, le bâtonnier
de l ' ordre des avocats, en est avisé sans délais.

« Le juge d ' instruction procède à cette notification
dans un délai de quinze jours au plus à compter des
réquisitions du procureur de la République.

« Pour l ' application du premier alinéa, le juge d 'ins-
truction peut procéder par l 'envoi d 'une lettre
recommandée . Cette lettre donne connaissance à la
personne des faits pour lesquels elle est mise en examen
et de la qualification juridique de ces faits . Elle lui pré-
cise qu 'elle a le droit d 'être assistée d 'un avocat de son
choix ou commis d'office et que le nom de l ' avocat
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choisi ou Îa demande de désignation d 'un avocat d ' of-
fice doit être communiqué au greffe du juge d ' instruc-
tion.

« Cette notification peut encore être réalisée par un
officier de police judiciaire agissant sur les instructions
du juge d ' instruction . Elle est alors constat& par un
procès-verbal signé par la personne qui en reçoit copie.

« A l ' égard des personnes qui ne lui sont pas déférées
et dont le domicile n ' est pas connu, le juge d ' instruc-
tion procède par la délivrance d 'un mandat d ' arrêt.
Toutefois, la personne à l 'encontre de laquelle a été
délivré un mandat ne bénéficie des droits reconnus aux
personnes mises en examen qu'à compter de sa pre-
mière comparution . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel . Je poursuis mon raisonnement.
Cet amendement vise à maintenir l 'essentiel du dispositif de
mise en examen tel qu ' il est prévu dans la loi du 4 jan-
vier 1993 . De mon point de vue, il n ' est pas concevable de
conférer au juge d' instruction le pouvoir de mettre en exa-
men toute personne contre laquelle il relèverait de simples
indices non qualifiés d 'avoir pris part aux faits . Ce serait
rétablir le mécanisme de l ' inculpation pure et simple, que
l'on a voulu abolir tant ii était critiqué. D ' ailleurs, l 'opinion
publique le comprend très bien, et elle est favorable à cette
réforme.

En revanche, dans un souci de simplififajtion par rapport
à la loi de 1993, je propose de confier au juge d ' instruction
le soin de notifier la mise en examen dans tous les cas, même
lorsqu ' elle résulte d'un réquisitoire nominatif du procureur
de la République.

Mme le président. Quel est lavis de la commission ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. L' amendement a été repoussé
par la commission pour les raisons qui ont été développées à
plusieurs reprises.

Il faut laisser au juge d ' instruction, dans l ' esprit de la loi
nouvelle, le soin de décider la mise en examen.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Avis défavo-
rable.

Cet amendement, en obligeant le juge d ' instruction à
procéder dans un délai de quinze jours à la notification de la
mise en examen, institue une rigidité presque comparable à
celle qui a été reprochée au mécanisme prévu par la loi du
4 janvier 1993.

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 50.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

Mme le président. Je suis saisie de deux amendements
identiques, n"' 37 et 91.

L 'amendement n" 37 est présenté par M. Emmanuel
Aubert ; l 'amendement n" 91 est présenté par Mme Nicole
Catala.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le deuxième alinéa du paragraphe II de l 'ar-

ticle 6, après les mots : " il existe des indices " , insérer les
mots : "graves et concordants " . »

La parole est à M . Emmanuel Aubert, pour soutenir
l ' amendement n" 37.

M. Emmanuel Aubert . J ' essaierai d ' être très bref, madame
le président, d ' autant que j ' ai la joie et la surprise de présen-
ter un amendement identique à celui qu ' a déposé ma col-
lègue et amie, Mme Catala, qui préside nos débats.

Mais je regrette beaucoup d'avoir à défendre cet amende-
ment qui vise, après les mots : « des indices », à insérer les

mots • « graves et concordants et donne plus d ' importance
à la mise en examen d ' une personne qui est encore présumée
innocente et qui — je le souhaite pour elle - le restera peut-
être. Cependant, à partir du moment où la mise en examen
revient à l ' ancienne inculpation et même au-delà, puisqu ' il
suffit maintenant d ' indices simples, je suis affolé à l ' idée que
des juges d 'instruction, qui ont 1 ' imperium du magistrat,
mais qui sont des hommes, pourront, à la lumiére de simples
indices, exercer le double pouvoir extraordinaire dont parlait
M. Balladur, celui de l ' investigation, avec tous les droits qui
s 'y attachent, et celui de la décision juridictionnelle, qui per-
met de mettre en prison pour longtemps, et ce d 'autant plus
que, selon le présent texte, ce sont eux maintenant qui
seront les responsables des prolongations, ce qui n ' était pas
le cas dans la loi de 1993.

Je ne suis pas sûr, madame le président, d ' avoir défendu
l 'amendement de ma collègue et amie, Mme Catala, avec les
arguments qu ' elle aurait employés, ruais j ' ai défendu le mien
en estimant, comme mon collègue et ami,,M . Devedjian,

l
ue nous attendrons peut-être la trente-neuvième réforme
e la procédure pénale pour arriver à quelque chose de rai-

sonnable.

Mme le président. Je vous remercie, monsieur Aubert, et
considère que les amendements n"' 37 et 91 ont été simulta-
nément défendus.

Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. La commission des lois a
repoussé ces amendements.

M. Aubert a bien voulu convenir par honnêteté intellec-
tuelle que cet amendement reviendrait pratiquement à retar-
der l ' ouverture des droits de la défense alors que, dans le
texte du Sénat approuvé par la commission, cette ouverture
peut intervenir dès que les indices simples sont réunis.

N'oublions pas que la mise en examen n ' est pas une obli-
gation pour le juge d' instruction - il peut estimer préférable
d ' étayer les simples indices qu ' il a réunis -, c 'est seulement
une faculté . Je crois que les droits de la défense sont mieux
assurés par la proposition de la commission.

Mme le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.
M. Emmanuel Aubert . Monsieur le rapporteur, votre

remarque est extraordinaire ! Je ne vois pas en quoi les droits
de la défense sont mis en cause . Il vaut mieux, à mon avis, ne
pas être mis en examen plutôt que l 'être sur des indices
simples . Les droits de la défense sont beaucoup plus respec-
tés si la personne n ' est pas mise en examen . Je ne comprends
pas qu ' on puisse tenir de tels propos !

Mme le président . La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean Tiberi, rapporteur. Si l ' on vous suivait, monsieur

Aubert, lorsqu ' il y aurait mise en examen sur des indices
graves et concordants, il n ' y aurait plus d ' ambiguïté et la
culpabilité . ..

M. Emmanuel Aubert . Non !

M. Jean Tiberi, rapporteur. . . . serait beaucoup plus forte !
Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Je partage, aussi

paradoxal que cela puisse paraître, l ' avis de M . le rapporteur.
En fait, le texte du Sénat est plus protecteur car la mise en

examen entraîne des droits et des garanties : l ' accès à la pro-
cédure, le droit à l ' avocat.

Si bien que, dans la situation actuelle, le Gouvernement,
comme la commission, est défavorable à ces amendements.

Mme le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n ." 37 et 91.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)
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Mme le président. M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n° 51, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe III de l 'article 6 :
« L'article 80-2 du même code est ainsi rédigé :
« Article 80-2 . Lorsqu ' il constate qu ' existent, à l ' en-

contre d ' une personne non nommée au réquisitoire du
procureur de la République, des indices graves et
concordants laissant présumer qu'elle a participé aux
fais, dont il est saisi, le juge d ' instruction donne
connaissance à cette personne des faits pour lesquels
elle est mise en examen et de la qualification juridique
de ces faits.

« Le juge d 'instruction procède comme il est dit à
l'article 80-1 . »

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel . Dans la ligne de mon raisonne-

ment, cet amendement prévoyait les possibilités de mise en
examen en cas d 'ouverture de l ' instruction contre X.

L'amendement n° 52 était de coordination.
Comme mes précédents amendements ont été repoussés,

je retire ces deux-là.
Mme le président. L'amendement n° 51 est retiré, ainsi

que l ' amendement n° 52.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L article 6 est adopté.)

Après l'article 6

Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 8, ainsi libellé :

« Après l ' article 6, insérer l'article suivant :
« Art. 6bis. - I . Il est inséré entre le neuvième et le

dixième alinéa de l ' article 81 du même code un alinéa
ainsi rédigé :

« La demande mentionnée à l ' ali1téa précédent doit
faire l'objet d ' une déclaration au greffier du juge d ' ins-
truction saisi du dossier . Elle est constatée et datée par
le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son
avocat . Si le demandeur ne peut signer, il en est fait
mention par le greffier. Lorsque le demandeur ne
réside pas dans le ressort de la juridiction compétente,
la déclaration au greffier peut être faite au moyen d ' une
lettre recommandée avec demande d ' avis de réception.
Lorsque la personne mise en examen est détenue, la
demande peut également être faite au moyen d ' une
déclaration auprès du chef de l 'établissement péniten-
tiaire . Cette déclaration est constatée et datée par le
chef de l 'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi
que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est
fait mention par le chef de l 'établissement . Ce docu-
ment est adressé sans délai, en original ou copie et par
tout moyen, au greffier du juge d instruction . »

« II . - Le premier alinéa de l 'article 82-1 du même
code est complété par la phrase : "Cette demande doit
être formée conformément aux dispositions du
dixième alinéa de l 'article 81 . "

« III . - Le troisième alinéa de l 'article 82-1 est ainsi
dédigé :
« A l 'expiration d'un délai de quatre mois depuis sa
dernière comparution ou, s'il a été fait application du
dernier alinéa de l ' article 80-1, de l 'envoi de la lettre
prévue par cet alinéa, la personne mise en examen qui
en fait la demande écrite doit être entendue par le juge
d ' instruction . Le juge d ' instruction procède à son
interrogatoire dans les trente jours de la réception de la
demande, qui doit être formée conformément aux dis-
positions du dixième alinéa de l'article 81 . »

« IV. - La dernière phrase du deuxième alinéa de
l 'article 156 du même code est ainsi rédigée : "Les dis-
positions des neuvième et dixième alinéas de l ' article 81
sont applicables . "

« V. - Il est inséré, entre la première et la deuxième
phrase du troisième alinéa de l'article 167 du même
code, la phrase suivante : "Cette demande doit être for-
mée conformément aux dispositions du dixième alinéa
de l ' article 81 . " »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Pour prévenir les risques
d ' usage abusif des droits nouveaux reconnus aux parties par
la loi du 4 janvier 1993, cet amendement propose de sou-
mettre les demandes d ' acte d 'investigation au formalisme
prévu pour les demandes de mise en liberté.

Il faut ajouter que le paragraphe III, outre qu' il étend ce
formalisme aux demandes présentées par la personne mise
en examen en vue d'être entendue par le juge d ' instruction,
harmonise le délai au terme duquel la personne peut deman-
der à être entendue avec celui prévu par l 'article 148-4 pour
les demandes de mise en liberté - quatre mois - et harmo-
nise également le délai laissé au juge d 'instruction pour faire
droit à cette demande avec celui que lui laisse l 'article 82-1
pour les demandes d ' actes d ' investigation.

Mme te président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable !
Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 8.
(L 'amendement est adopté.)

Article 7

Mme le président . « Art . 7. - Les troisième, quatrième et
cinquième alinéas de l ' article 86 du même code sont abro-
gés . »

MM . Auchedé, Lefort, Braouexec et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 104, ainsi libellé :

« Supprimer l 'article 7 . »
La parole est à M. Michel Grandpierre.

M . Michel Grandpierre . Les motivations qui vous
conduisent à supprimer les troisième, quatrième et cin-
quième alinéas de l'article 86 du code de procédure pénale
ne nous surprennent pas tant elles s ' inscrivent dans la
logique suivie tout au long de l 'examen de cette proposition
de loi qui tend, selon nous, à réduire les droits de la défense.

Nous souhaitons notamment que soient respectées les
dispositions retenues dans la loi du 4 janvier 1993 lorsqu ' il
existe à l 'encontre d 'une personne des indices graves et
concordants laissant présumer qu 'elle a participé aux faits
dont le juge d 'instruction est saisi.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n 'a pas été
examiné par la commission.

A titre personnel, je suis contre.
La suppression de cet article reviendrait à maintenir en

vigueur les dispositions de la loi de 1993 que la commission
a décidé de ne pas retenir.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat. garde des sceaux . Avis défavo-

rable, pour les mêmes raisons.

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement
n° 104.

(L 'amendement n ft pas adopté.)
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Mme le président . M . Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n' 53, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l' article 7 :
« Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de

l 'article 86 du même code sont remplacés par deux ali-
néas ainsi rédigés :

« Il est pris contre personne dénommée lorsqu ' il
existe à l ' encontre d ' une personne des indices graves et
concordants laissant présumer qu ' elle a participé aux
faits . Dans ce cas, le juge d ' instruction donne connais-
sance à la personne des réquisitions du procureur de la
République prises sur plainte avec constitution de par-
tie civile . Il procède conformément aux dispositions de
l'article 80-1.

« Sous réserve des dispositions de l ' article 105, toute
personne nommément visée par un réquisitoire pris sur
plainte avec constitution de partie civile est mise en
examen et ne peut être entendue comme témoin . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel. II s'agit de revenir à la rédaction
actuelle de l 'article 86 du code de procédure pénale, en le
modifiant dans ses trois derniers alinéas, c ' est-à-dire de réta-
blir les règles de la mise en examen dans le cas d 'une plainte
avec constitution de partie civile.

La commission n 'ayant pas voulu suivre ma proposition
de retour à la loi de 1993, je retire cet amendement.

Mme le président. L ' amendement n" 53 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 7.
(L'article 7 est adopté.)

Article 8

Mme le président . « Art . 8 . - Il est inséré, après l 'article 89
du même code, un article 89-1 ainsi rédigé :

« Art. 89-1. - Lors de sa première audition, la partie civile
est avisée de son droit de formuler dne demande d ' acte ou
présenter une requête en annulation, jusqu ' à la communica-
tion du dossier, en application du troisième alinéa de
l ' article 175, au procureur de la République, sur le fonde-
ment des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156, premier
alinéa, et 173, troisième alinéa . Cet avis peut être fait par
lettre recommandée. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 109
rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' article 89-1
du code de procédure pénale :

« Art. 89-1. - Lors de sa première audition, la partie
civile est avisée de son droit de formuler une demande
d ' acte ou de présenter une requête en annulation sur le
fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156,
preii'ier alinéa, et 173 . troisième alinéa, durant le
déroulement de l ' information et, au plus tard, le ving-
tième jour suivant l ' envoi de l ' avis prévu par le premier
alinéa de l ' article 175.

« L'avis prévu à l 'alinéa précédent peut également
être fait par lettre recommandée . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le ministre d'Etat, garda des sceaux . Madame le pré-
sident, je demande la réserve de cet amendement jusqu ' après
l 'article 11.

Mme le président. La réserve est de droit. En consé-
quence, l ' article 8 est également réservé .

Article 9

Mme le président. « Art . 9. - I . - L 'article 104 du même
code est ainsi rédigé :

« Art. 104. - Toute personne nommément visée par une
plainte avec constitution de partie civile peut, sur sa
demande, lorsqu 'elle est entendue comme témoin, bénéfi-
cier des droits reconnus aux personnes mises en examen par
les articles 114, 115 et 120 . Le juge d 'instruction l 'en avertit
lors de sa première audition après lui avoir donné connais-
sance de la plainte. Mention de cet avertissement est faite au
procès-verbal . »

« Il . - L 'article 105 du même code est ainsi rétabli :
« Art. 105. - Les personnes à l 'encontre desquelles il

existe des indices graves et concordants d 'avoir participé aux
faits dont le juge d ' instruction est saisi ne peuvent être
entendues comme témoins.

« Il en est de même des personnes nommément visées par
le réquisitoire du procureur de la République.

« Toutefois, lorsque le juge d ' instruction estime ne pas
devoir mettre en examen une personne nommément visée
par le réquisitoire du procureur de la République, il peut
l ' entendre comme témoin après lui avoir donné connais-
sance de ce réquisitoire. Cette personne bénéficie des droits
reconnus aux personnes mises en examen . Avis lui en est
donné lors de sa première audition, au cours de laquelle il est
fait application des deuxième à quatrième alinéas de
l ' article 116 . »

M. Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement, n" 54, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe H de l ' article 9 :
« II . - L'article 105 du même code est ainsi rétabli :
« Art. 105. - Lorsque le juge d ' instruction estime

que n ' existent pas à l 'encontre d'une personne nommé-
ment visée au réquisitoire du procureur de la
République des indices graves et concordants laissant
présumer qu 'elle a participé aux faits dont il es : saisi, il
peut l 'entendre comme témoin après lui avoir donné
connaissance de ce réquisitoire. Cette personne bénéfi-
cie des droits reconnus aux personnes mises en examen.
Avis lui en est donné lors de sa première audition au
cours de laquelle il est fait application des deuxième à
quatrième alinéas de l ' article 116 . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Piorre Michel . Il s ' agit de rétablir l 'article 105 du
code de procédure pénale, qui vise à régler au profit du juge
d ' instruction l 'hypothèse d'une divergence d ' appréciation
entre celui-ci et le procureur de la République quant à l 'exis-
tence d ' indices graves et concordants.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission.

Monsieur Michel, votre amendement ne serait-il pas
satisfait par le troisième alinéa du texte proposé pour
l ' article 105 tel qu ' il résulte de l 'article 9 de la proposition ?

M . Marcel Porcher. Il l ' est !

M. Jean-Pierre Michel . Je le retire.

Mme le président. L ' amendement n » 54 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L 'article 9 est adopté.)
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Article 10

Mme le président. « Art . 10 . - I . - Dans le deuxième ali-
néa de l 'article 114 du même code, les mots : " pli
recommandé " sont remplacés par les mots : " lettre
recommandée" .

« II . - A la fin du troisième alinéa du même article, après
les mots : "durant les jours ouvrables " , sont insérés les mots :
"sous réserve des exigences de bon fonctionnement du cabi-
net du juge d ' instruction " . „

M. Tiberi, rapporteur, et Mme Sauvaigo ont présenté un
amendement, n” 9, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 10 :
« « I . - Les deuxième et troisième alinéas de

l ' article 114 sont ainsi rédigés :
« Les avocats sont convoqués au plus tard quatre

jours ouvrables avant l ' interrogatoire ou l ' audition de
la partie qu' ils assistent par lettre recommandée avec
demande d 'avis de réception, télécopie avec récépissé
ou verbalement avec émargement au dossier de la pro-
cédure.

« La procédure est mise à leur disposition quatre
jours ouvrables au plus tard avant la première compa-
rution de la personne mise en examen ou de la pre-
mière audition de la partie civile . Lorsqu ' il a été fait
application du dernier alinéa de l'article 80-1, la procé-
dure est mise à la disposition de l ' avocat de la personne
mise en examen quinze jours après l ' envoi de la lettre
recommandée s ' il n ' a pas été entre-temps procédé à la
première comparution . La procédure est ensuite mise à
tout moment à la disposition des avocats durant les
jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon
fonctionnement du cabinet du juge d ' instruction.

« II . - Le quatrième alinéa de l 'article 114 est
abrogé. »

Sur cet amendement, je suis saisie de deux sous-amende-
ments, n°' 79 et 80.

Le sous-amendement n° 79, présenté par M . Michel et les
membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa et dans la deuxième
phrase du dernier alinéa du paragraphe I de l ' amende-
ment n° 9, substituer aux mots :lettre recommandée"
les mots : "pli recommandé " . »

Le sous-amendement n° 80, présenté par M . Michel et les
membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé :

« A la fin de la dernière phrase du dernier alinéa du
paragraphe I de l 'amendement n° 9, supprimer les
mots : sous réserve des exigences du bon fonctionne-
ment du cabinet du juge d' instruction " . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n° 9.

M . Jean Tiberi, rapporteur. La nouvelle rédaction de
l 'article 10, qui vous est proposée, reprend les modifications
votées par le Sénat et en ajoute plusieurs autres.

Elle ramène de cinq à quarre jours ouvrables le délai de
convocation des avocats, le délai de cinq jours obligeant en
effet le juge d 'instruction à programmer l 'activité de son
cabinet à cheval sur deux semaines : s 'il envoie la convoca-
don le lundi, l 'audition ou l ' interrogatoire ne peut avoir lieu
que la semaine suivante.

S 'agissant de la mise à la disposition des avocats du dossier
de la Procédure, il aménage le texte de l'article 114 pour
régler le cas où le juge d 'instruction aura procédé à la mise en
examen par envoi d'une lettre recommandée . La procédure
sera mise à la disposition des avocats dans les quinze jours
suivant l 'envoi de la lettre. Ce délai est celui imposé par
l 'article 116-1, c'est-à-dire l ' article 35 de la loi de 1993, au

juge d ' instruction pour procéder à la première comparution
de la personne mise en examen qui en fait la demande, délai
qu ' il est suggéré de reprendre.

Elle supprime le quatrième alinéa de l 'article 114 dont les
dispositions sont reprises à l'article 116 tel que rédigé par
l 'article I I de la proposition de loi.

Mme le président . La parole est à M . Jean-Pierce Michel,
pour soutenir les sous-amendements n°' 79 et 80.

M . Jean-Pierre Michel . La loi de janvier 1993 parle de pli
recommandé, et on revient dans la proposition de loi à la
lettre recommandée . Pourtant, le pli recommandé me paraît
bien meilleur, car il évite toute contestation au motif que la
lettre recommandée serait vide ou prétendue vide . Mon
sous-amendement n° 79 tend donc à réintroduire le pli
recommandé.

S 'agissant de mon sous-amendement n° 80, je trouve
absolument inconcevable que l 'on fasse une exception à la
règle de procédure « sous réserve des exigences du bon fonc-
tionnement du cabinet du juge d ' instruction » . Cela revient
à écrire dans la loi que les règles de procédure sont faites
pour le confort des juges ; je me suis, depuis de nombreuses
années, élevé contre une telle conception.

Mme le président . Quel est l 'avis de la commission sur les
sous-amendements n'^ 79 et 80 ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. Le sous-amendement n" 79 a
été repoussé par la commission . La formalité du pli créerait
des complications matérielles d'autant plus inutiles qu 'on
imagine mal un juge d ' instruction envoyer délibérément
une enveloppe recommandée vide !

En revanche, le sous-amendement n" 80 a été accepté par
la commission, mais contre l 'avis du rapporteur. A titre per-
sonnel, en effet, je trouve opportun de laisser au juge d ' ins-
truction la possibilité d ' organiser la communication des dos-
siers en fonction des exigences de son cabinet . Les juges
d' instruction n 'ont a Priori aucune raison de refuser par
principe ou systématiquement cette communication . Fai-
sons confiance à leur sagesse !

Mme le président. I.-a parole est à M . Jean-Jacques
Hyest !

M. Jean-Jacques Hyest . On crée une prime à la pagaille.
Franchement, la défense a quand même ses droits ! Il faut
imposer la communication des pièces . En plus, aucune sanc-
tion n ' est prévue . Il faut un minimum.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement sur
l 'amendement n" 9 et les sous-amendements n`" 79 et 80 ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Sur le sous-
amendement n° 79, les propos de M . Tiberi, rapporteur,
sont partagés par le Gouvernement, qui émet donc un avis
défavorable.

Sur le sous-amendement n" 80, la précision apportée par
le membre de phrase que veut supprimer M . Michel est
nécessaire au bon fonctionnement des cabinets d'instruc-
tion . Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

En revanche, le Gouvernement est favorable à l ' amende-
ment n° 9 de la commission, cjui apporte des aménagements
utiles aux règles édictées par I article 114 du code de procé-
dure pénale pour la convocation des avocats des parties et la
mise à leur disposition du dossier de la procédure. En rédui-
sant de cinq à quatre jours ouvrables le délai de convocation
de l 'avocat avant un interrogatoire ou une audition, il tire les
conséquences de l 'introduction de la télécopie, mode de
convocation instantané.

Cet .tnénagement prévoit, par ailleurs, la mise à disposi-
tion du dossier pour les avocats des personnes qui sont avi-
sées de leur mise en examen par lettre recommandée et qui
ne sont pas convoquées aux fins de première comparution
dans les quinze jours suivant l ' envoi de cette lettre.
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11 supprime enfin les dispositions prévues dans le qua-
trième alinéa de l ' article 114, relatives au cas particulier de la
personne déférée, désormais réglé par les dispositions du
texte proposé pour l'article 116.

Mme le président. La parole est à M. Marcel Porcher.

M. Marcel Porcher . Nous n'avons jamais constaté de dif-
ficultés de communication de dossiers au niveau des cabi-
nets d ' instruction . Alors même que la loi exigeait que les
dossiers soient mis à la disposition des avocats seulement
trois jours avant une audience, je ne connais pas d ' exemple
de dossier qui ait été refusé à un avocat en toute période . Il
peut être utile de conserver un petit garde-fou au juge d ' ins-
truction : lorsqu ' il est en audition, lorsqu ' il est surchargé, il
devrait pouvoir demander à un avocat trop exigeant de
patienter cinq minutes . Nous sommes donc contre le sous-
amendement n" 80.

Au demeurant, si, par extraordinaire, un juge d ' instruc-
tion venait à refuser systématiquement la communication
des dossiers en excipant abusivement des exigences de bon
fonctionnement, cette méthode tomberait nécessairement
sous le coup de l 'absence de respect des droits fondamentaux
de la défense, qui est sanctionné, nous le savons, par une
nullité de procédure.

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n" 79.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 80.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté.)

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 9.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient
l ' article 10 ; les amendements n" 55 et 56 de M . Jean-Pierre
Michel n ' ont plus d'objet.

Article '.1

Mme :e président . « Art. 11 . - Les premier et deuxième
alinéas de l 'article 116 du même code sont remplacés par
quatre alinéas ainsi rédigés :

« Lors de la première comparution, le juge d ' instruction
constate l 'identité de la personne et lui fait connaître expres-
sément chacun des faits dont il est saisi et pour lesquels, elle
est mise en examen, ainsi que la qualification juridique de
ces faits . Mention de ces faits et de leur qualification juri-
dique est portée au procès-verbal.

., Lorsque la personne mise en examen a déjà demandé
l 'assistance d ' un avocat et que celui-ci a été dûment convo-
qué, le juge d ' instruction procède ensuite à son interroga-
toire.

« Dans les autres cas, le juge d ' instruction avise la per-
sonne mise en examen de son droit de choisir un avocat ou
de demander qu ' il lui en soit désigné un d 'office . L'avocat
choisi ou, dans le cas d ' une demande de commission d ' of-
fice, le bâtonnier de l 'ordre des avocats, en est informé par
tout moyen et sans délai . L'avocat peut consulter sur-le-
champ le dossier et communiquer librement avec la per-
sonne mise en examen . Le juge d' instruction avertit ensuite
la personne qu ' elle ne peut être interrogée immédiatement
qu avec son accord. Cet accord ne peut être recueilli qu'en
présence de son avocat . Toutefois, si la personne désire faire
des déclarations, celles-ci sont immédiatement reçues par le
juge d ' instruction . Mention de l'avertissement prévu au
présent alinéa est faite au procès-verbal .

« Après avoir, le cas échéant, procédé à l ' interrogatoire de
ia personne, le juge d ' instruction l ' avise de son droit de for-
muler une demande d 'acte ou présenter une requête en
annulation, jusqu ' à la communication du dossier, en appli-
cation du troisième alinéa de l ' article 175, au procureur de la
République sur le fondement des articles 81, neuvième ali-
néa, 82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa . „

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 82,
ainsi rédigé :

« Après les mots : "en annulation" , rédiger ainsi la
fin du dernier alinéa de l ' article 11 :

« sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa,
82-1, 15, premier alinéa, et 173, troisième alinéa,
durant le déroulement de l ' information et au plus tard
le vingtième jour suivant l'envoi de l ' avis prévu par le
premier alinéa de l ' article 175 . „

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement opère une
harmonisation avec le dispositif prévu par l ' article 175
concernant le moment au-delà duquel la personne mise en
examen ne pourra plus demander un acte d'investigation ou
soulever une nullité.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable à cet
amendement rédactionnel.

Mme le président. Je mets aux voix amendement n” 82.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l 'article 11, modifié par l ' amende-
ment n” 82.

(L'article 11, ainsi modifié, est adopté)

Article 8 (précédemment réservé)

Mme le président . Nous en revenons à l ' amende-
ment n" 109 rectifié, à l 'article 8, précédemment réservé.

La parole est à M . le garde des sceaux, pour soutenir cet
amendement.

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Il s ' agit d 'un
amendement de coordination avec l 'amendement n" 82 de
la commission des lois, qui réécrit le quatrième alinéa de
l ' article 116 prévoyant, au bénéfice de la personne mise en
examen, un avis identique à celui prévu par l 'article 89-1 au
bénéfice des parties civiles.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n 'a pas été,
bien sûr, examiné para commission, mais, à titre personnel,
je donne un avis favorable. Il complète utilement le disposi-
tif retenu par la commission à l ' article 11.

Mine le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 109
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l 'article 8, modifié par l 'amendement
n° 109 rectifié.

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.)
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Après l'article 11

Mme le président . M . Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 10, ainsi rédigé :

« Après l ' article 11, insérer l 'article suivant
« L ' article 116-1 du même code est abrogé.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. L 'article 116-1 du code de
procédure pénale impose au juge d ' instruction de fai re droit,
dans 'in délai de quinac jours, à la demande de première
comparution présentée tsar la personne mise en examen.

Une telle disposition, qui, dans le cadre du texte adopté
par le Sénat, ne concernerait plus que les personnes mises en
examen par voie de lettre recommandée, est contessahle . En
effet, elle apparaît comme une source de rigidité alors que la
procédure de mise en examen par lettre recommandée a jus-
tement été retenue par le Sénat pour sa souplesse ; elle risque
donc de dissuader le juge d ' instruction de recourir à ce mode
de mise en examen.

Il paraît donc préférable de supprmer l ' article 116-1,
étant précisé que l 'avocat de la personne aura, bien entendu,
accès au dossier dans les quinze jours suivant l ' envoi de la
lettre recommandée aux termes de l ' amendement présenté à
l 'article 10.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 10.
(L'amendement est adopté.)

Article 12

Mme le président . « Art . 12 . - I . - Le second alinéa de
l 'article 152 du même code est ainsi rédigé :

« Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent
pas procéder aux interrogatoires et confrontations des per-
sonnes mises en examen ou de la personne mentionnée au
deuxième alinéa de l ' article 105 . Ils ne peuvent procéder à
l 'audition des parties civiles ou de la personne bénéficiant
des dispositions de l 'article 104 qu ' à la demande de celles-
ci . »

« II. - L'article 164 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article sont également appli-
cables à la personne bénéficiant des dispositions de l 'article
104 . »

« III. - Dans le premier alinéa de l ' article 183 du même
code, les mots : "et !es ordonnances de présomption de
charges " sont remplacés par les mots : "et de la personne
bénéficiant des dispositions de l 'article 104 et les ordon-
nances de renvoi " ».

« IV. - Dans la première phase du deuxième alinéa du
même article, le mot : " septième" est remplacé par le mot :
"premier" . »

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n" 11,
ainsi rédigé :

Dans la première phrase du deuxième alinéa du
paragraphe I de l ' article 12, substituer aux mots : "de la
personne mentionnée" , les mots : " de la personne
mentionnée " , les mots : "des personnes mention-
nées" . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Harmonisation rédaction-
nelle !

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux . Favorable.

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n' 11.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n" 57, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa du
paragraphe I de l ' article 12, supprimer les mots : "au
deuxième alinéa" . »

I. a parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel . Cet amendement de coordination
fait référence à l ' intégralité de l 'article 105 du code de procé-
dure pénale, et non à son deuxième alinéa seulement.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. Dans un souci de coordina-
tion, ia commission a repoussé cet amendement de pure
coordination . . . Il me sembl e d ' ailleurs qu ' il n 'a plus de rai-
son d ' être.

Mme le président . Dans ces conditions, monsieur
Michel, le maintenez-vous ?

M . Jean-Pierre Michel . Je le retire, madame le président.

Mme le président . L ' amendement n' 57 est retiré.
M . Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-

senté un amendement, n" 58, ainsi rédigé :
• . Compléter le deuxième alinéa du paragraphe II de

l ' article 12 par les mots : "ou de l ' article 105 " . »
La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel. Je le retire également, madame le
président.

Mme le président . L ' amendement n" 58 est retiré.

Mme le président. M. Michel et lés membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n" 59, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe III de l ' article 12 :
« III . - Dans le premier alinéa de l 'article 183 du

même code, les mots : "et les ordonnances de présomp-
tion de charges ' sont remplacés par les mots : "et des
personnes bénéficiant des dispositions de l ' article 104
ou de l'article 105 et les ordonnances de renvoi ". »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

. M. Jean-Pierre Michel . Cet amendement vise à réparer un
oubli du texte adopté par le Sénat.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. Repoussé par la commission,
pour des raisons de coordination.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Il a été précisé à
l 'article 105 que la personne concernée bénéficiait de l 'en-
semble des droits de la personne mise en examen . Par
conséquent, !e Gouvernement émet un avis défavorable.

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 59.
(L 'amende .ment n'est pas adopté.)

Mme le président. Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 12, modifié par l ' amendement
n° 11.

(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.)



Article 13

Mme le président . « Art . 13 . - I . - L ' article 176 du même
code est ainsi rétabli :

« Art. 176. - Le juge d ' instruction examine s ' il existe
contre la personne mise en examen des charges constitutives
d ' infraction, dont il détermine la qualification juridique . »

« Il . - La premiére phrase du deuxième alinéa de
l ' article 177 du même cod e est ainsi rédigée :

« Les personnes mises en examen qui sont provisoirement
détenues sont mi ::es en liberté . »

« III. - Le premier alinéa de l ' article 181 du même code
est rétabli dans sa rédaction antérieure à la loi n" 93-2
du 4 janvier 1993 précitée.

« IV. - Au deuxième alinéa du même article, les mots :
" l ' inculpé " sont remplacés par les mots : "la personne mise
en examen" .

« V. - Au premier alinéa de l 'article 186 du même code,
les mots : " septième alinéa " sont remplacés par les mots :
"premier alinéa" .

« VI. - Les troisième et cinquième alinéas de
l ' article 186-1 du même code sont rétablis dans leur rédac-
tion antérieure à la loi n" 93-2 du 4 janvier 1993 précitée . »

M. Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-
semé un amendement, n" 60, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe 1
de l 'article 13 :

« Art. 176. - Si la personne mise en examen en fait la
demande, le juge d ' instruction statue sur le règlement
de la procédure après un débat contradictoire au cours
duquel sont entendus le ministère public, les parties et
leurs avocats.

« Sous peine d' irrecevabilité, la demande doit être
formulée avant le terme du délai prévu au deuxième
alinéa de l ' article 175.

« Le même droit appartient au procureur de la
République qui formule sa demande par les réquisl
tions prévues au troisième alinéa de l ' article 175.

« Les avocats sont convoqués conformément aux
dispositions du deuxième alinéa de l ' article 114.

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel . Cet amendement tend à rétablir

partiellement une disposition de la loi de 1993, aux termes
de laquelle, si une personne mise en examen le demande, le
juge d ' instruction clôt sa procédure après un débat contra-
dictoire au cours duquel sont entendus le ministère public,
les parties et leurs avocats . Nous proposons que la personne
mise en examen puisse demander de soumettre contradic-
toirement au juge d' instruction ses ultimes observations sur
les éléments du dossier à la fin de l ' information.

Il ne sera fait usage de ce droit que dans !es affaires où la
ersonne mise en examen conteste la matérialité des faits ou

leur implantation . Il ne devrait donc pas résulter de la créa-
tion de ce droit nouveau des difficultés particulières de fonc-
tionnement.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement a été

repoussé par la commission . Il ne paraît pas opportun de
créer un nouveau débat contradictoire juste avant la clôture
de l ' information . Ce débat a déjà en lieu, il n ' y a pas lieu de
le recommencer.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Avis défavo-

rable. Cet amendement crée un formalisme encore plus
lourd que celui que l'on pouvait reprocher à la loi du 4 jan-
vier 1993 .

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 60
(L 'amendement m 'est pas adopté.)

Mme le président . M . Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 12, ainsi rédigé :

Supprimer le paragraphe VI de l ' article 13.
La parole est à M . le rappos crue.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement tend à
maintenir l ' obligation, pour le président de la chainbie d ' ac-
cusation, de motiver la décision par laquelle il statue sur
l ' opportunité de saisir la chambre d ' accusation des appels
formés par les parties contre les ordonnances du juge d ' ins-
truction concernant des demandes d ' acte, ainsi que l ' ordon-
nance par laquelle, ayant retissé de saisir la chambre d ' ac-
cusation, il renvoie le dossier au juge d ' instruction.

Le Sénat propose de supprimer cette obligation de moti-
vation qu ' il parait cependant préférable de maintenir au
regard de la convention européenne des droits de l'homme.
Du reste, les juridictions consultées n 'ont pas contesté cette
formalité nouvelle créée par la loi de 1993.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . !e ministre d'Etat, garde des sceaux . Avis favorable.
Cet amendement a pour objet de supprimer une modifica-
tion de l'article 186-1 du code de procédure pénale, adoptée
par le Sénat . Il paraît en effet justifié de prévoir que la déci-
sion par laquelle le président de la chambre d accusation
refuse de saisir la formation collégiale d ' un recours soit
motivée.

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 12.
(1. 'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix ! ' article 13, modifié par l 'amendement
n" 12.

(L'article 13, ainsi modifié, est adopté .)

Article 14

Mme le président . Je donne lecture de l ' article 14 :

TITRE IV

DE LA DÉTENTION PROVISOIRE
ry Art . 14 . - I. - L' article 137 du même code est

complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Le juge d ' instruction qui ne suit pas les réquisitions du

procureur de la République tendant au placement en déten-
tion provisoire de la personne mise en examen n 'a pas à
rendre d ' ordonnance motivée . Il en est de même en cas de
réquisitions tendant à la prolongation. ou au maintien de la
détention provisoire ou de réquisitions tendant au place-
ment sous contrôle judiciaire . Dans ce cas, le procureur de la
République peut saisir directement la chambre d 'accusation
dans les dix jours de l 'avis de notification qui lui est donné
par le greffier du juge d ' instruction.

« II . - L' article 82 du même code est ainsi modifié :
« A. - Au troisième alinéa, les mots : " il doit rendre une

ordonnance motivée" sont remplacés par les mots : " il doit,
sauf dans les cas prévus par le second alinéa de l 'article 137,
rendre une ordonnance motivée " .

« B. - Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :
« A défaut d 'ordonnance du juge d' instruction, le pro-

cureur de la République peut, dans les dix jours, saisir direc-
tement la chambre d accusation . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel .



sans.	
~-'.JVLIYIU ~LL IX,11,111,LL - J JLf'\IYI.L LI J { JllILLL 1 IJJJ

M. Jean-Pierre Michel. Win intervention portera sur la
détention provisoire en gér . -al, c'est .à-dire sur les articles
qui vont suivre sous ce titre . En effet, la précédente réforme,
c ' est-à-dire la loi du 4 janvier 1993 que vous nous proposez
d ' abroger partiellement, comportait un volet sur la déten-
tion provisoire. Il s 'agissait, en fait, d 'enlever au juge d ' ins-
truction le soin de décider de cette détention provisoire pour
la confier à une formation collégiale et, à titre transitoire, à
un juge délégué par le président du tribunal de grande ins-
tance.

Je comprends bien, et je l 'ai dit à la tribune, que le recours
à la collégialité ne soit pas praticable dans la totalité de nos
tribunaux . Je propose donc d ' abandonner cette idée, mais de
pérénniser le principe de la dissociation absolue du conten-
tieux des investigations et du contentieux de la mise en
détention.

D'ailleurs, bien que les modalités retenues aient varié à
chaque tentative, l ' intention de la loi de 1993 n 'est pas nou-
velle . Déjà, les lois du 15 décembre 1985 et du
30 décembre 1987 avaient prévu une telle dissociation et
une compétence collégiale. Malheureusement, comme cha-
cun le sait, elles n 'ont pas été appliquées . Votées sans
enthousiasme, il est vrai, en fin de législature, elles ont été
abrogées avant leur entrée en vigueur qui elle-même avait été
différée.

Mais une malchance aussi récurrente appelle d' autant
plus d'attention sur la détention provisoire dans notre pays
que celle-ci semble perpétuellement en chantier.
Depuis 1970, pas moins de sept lois ont concerné ce thème
en tout ou en partie, sans compter celles qui l 'atteignaient
indirectement . Mais pourtant, il faut bien le reconnaître,
aucun progrès notable n 'a été vraiment constaté.

En effet, tout semble se passer comme si k législateur et le
Gouvernement ne parvenaient pas à trouver une formule
stable. Et pourtant, au 1" janvier 1993, nous comptions en
France 20 101 prévenus . Sur ces 20 101 prévenus, 14 060
étaient des détenus en cours d' instruction, 3 260 des déte-
nus dont l ' instruction était terminée et en attente de juge-
ment, 960 des détenus faisant l 'objet d 'une procédure de
comparution immédiate et en attente de jugement et 1821
étaient en appel ou pourvoi ou dans les délais pour ce faire.
Ce chiffre est considérable : 20 101 personnes en prison,
alors qu ' elles sont considérées comme innocentes !

Je sais bien que les comparaisons internationales sont un
peu hasardeuses, mais, par rapport aux autres pays du
Conseil de l ' Europe, avec des prévenus qui représentaient
41,5 p . 100 de la la population carcérale en 1991, nous
sommes en sixième position après la Turquie, 61 p . 100,
l 'Italie, 53 p. 100, la Belgique, 52 p. 100, la Suisse, 45 p . 100,
et la Tchécoslovaquie, 44 p . 100. C'est dire que nous
n ' avons pas à nous glorifier !

Il serait donc sage de pérenniser les dispositions de la loi
de 1993, qui sépare le contentieux de la poursuite et le
contentieux de la mise en détention.

C ' est d' ailleurs ce qui a été le plus critiqué par l 'opinion
publique, le fait qu 'un seul homme, quels que soient ses
mérites, sa formation et sa grande qualité, puisse, sans aucun
contrôle, à la fois procéder aux investigations nécessaires à la
poursuite de son information, et donc à la recherche de la
vérité, et procéder à la mise en détention d ' une personne qui
est encore considérée comme innocente.

C'est la raison pour laquelle j 'ai déposé un certain nombre
d'amendements sur ce titre concernant la détention provi-
soire, qui est à mon avis l'une des parties les plus impor-
tantes du texte dont nous discutons aujourd ' hui .

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l 'article 14.
(I.'article 14 est adopté.)

Après t ' article 14

Mme le président . Je suis saisie de deux amendements,
n"' 115 et 6L pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n" 115, présenté par M . Emmanuel
Aubert, est ainsi libellé :

.< Après l ' article 14, insérer l ' article suivant :
« L ' article 137-1 du code de procédure pénale est

ainsi rédigé :
« Art. 137-1. - La détention provisoire est prescrite

ou prolongée, à la demande du juge d ' instruction, par
k président du tribunal de grande instance ou lei juge
délégué par lui.

« Le président du tribunal ou le juge délégué par lui,
après avoir examiné la matérialité des charges et la
nature des incriminations, se prononce au vu des seuls
éléments du dossier relatifs à l ' appréciation des condi-
tions de mise en détention provisoire fixées par
l ' article 144.

« Lorsque le président du tribunal ou le juge délégué
par lui ne prescrit pas la détention ou ne prolonge pas
cette mesure, il peut placer la personne sous contrôle
judiciaire en la soumettant à une ou plusieurs des obli-
gations prévues par l ' article 138 . »

L 'amendement n" 61, présenté par M . Michel et les
membres du groupe socialiste, est ainsi libellé :

« Après l ' article 14, insérer l ' article suivant :
« L'article 137-1 du code de procédure pénale est

ainsi rédigé :
« Art. 137-1 . - La détention provisoire est prescrite

ou prolongée, à la demande du juge d ' instruction, par
le président du tribunal de grande instance ou le juge
délégué par lui . Toutefois, dans les hypothèses visées
aux premier et deuxième alinéas de l ' article 145-1, la
détention provisoire est prolongée par le juge d ' ins-
truction.

« Le président du tribunal ou k juge délégué par lui,
après avoir examiné la matérialité des charges et la
nature des incriminations, se prononce au vu des seuls
éléments du dossier relatifs à l 'appréciation des condi-
tions de mise en détention provisoire fixées par
l'article 144.

« Lorsque le président du tribunal ou le juge délégué
par lui ne prescrit pas la détention ou ne prolonge pas
cette mesure, il peut placer la personne sous contrôle
judiciaire en la soumettant à une ou plusieurs des obli-
gations prévues par l'article 138 . »

La parole est à M . Emmanuel Aubert, pour soutenir
l ' amendement n" 115.

M. Emmanuel Aubert . Cet amendement tend à rétablir le
texte de l 'article 137-1 du code de procédure pénale ; ce
n ' est pas qu 'il soit excellent, mais il institue la responsabilité
d ' une autre instance que le juge d ' instruction pour la mise
en détention provisoire.

Je sais le sort qui sera réservé à cet amendement et je dirai
tout à l ' heure, en m'exprimant sur l 'article 15, ce qu ' il faut
penser du fait que la décision de mise en détention provi-
soire soit à nouveau entre les mains du juge d ' instruction.

Depuis 1985, les gardes des sceaux successifs ont fait sinter
par leur majorité la distinction entre les pouvoirs d' investi-
gation du juge d'instruction et les pouvoirs juridictionnels
de mise en détention provisoire, en confiant cette responsa-
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bilité lourde à une instance qui peut être différente . Sur ce
point, je n' interviendrai pas . C ' est une question de choix.
Mais confier de nouveau la responsabilité de la détention
provisoire au juge d' instruction, c' est rétablir la toute puis-
sance d ' un homme seul, qui a sur la vie des justiciables,
innocents ou non, une responsabilité considérable.

Mrne le président . La parole est à Jean-Pierre Michel,
pour soutenir l'amendement n° 61.

M. Jean-Pierre Michel . J ' ai dit tout à l ' heure, dans mon
intervention sur l 'article 14, ce que je pensais du système qui
dissocie les fonctions d ' instruction et celles de, mise en
détention, en conférant la mise en détention au président du
tribunal ou à un juge délégué. Il faut pérenniser cette for-
mule qui n 'a d'ailleurs pas entraîné de ralentissement de la
procédure et qui a donné satisfaction . C ' est une garantie
pour les justiciables et je pense que l ' opinion publique y est
très sensible.

Mon amendement n° 61 est exactement k même que
celui de M . Aubert. Simplement, je fais une petite conces-
sion pour alléger la procédure, selon le terme qui plaît à M . le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice : le
juge d'instruction retrouverait le pouvoir de prolonger la
détention dans les seuls cas où aucun débat contradictoire
n 'est prévu, c'est-à-dire pour les prolongations au bout de
quatre ou de huit mois de détention.

Cela dit, je retire mon amendement et je me rallie à celui
de M. Aubert, sur lequel, au nom de mon groupe, je
demande un scrutin public.

Mme le président. L ' amendement n° 61 est retiré.
Que! est l 'avis de la commission sur l 'amendement

n° 115 ?
M. Jean Tiberi, rapporteur. La commission est défavorable

à cet amendement puisqu ' il tend à revenir à l ' esprit et à la
lettre de la loi de 1993 que nous remettons en cause sur ces
points.

Nous avons maintenu ce qui pouvait apparaître comme
une avancée, notamment en matière de droits de la défense,
mais le système du juge délégué a de nombreux inconvé-
nients.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Après de longs

débats, de longues réflexions de groupes de travail, les
conclusions ont été très largement favorables à la formule
retenue par la proposition de loi.

L'amendement de M. Aubert rétablit le juge délégué, que
le présent texte a justement pour objet de supprimer, après
des analyses critiques sur les avantages et les inconvénients
du système.

Le problème a été longuement exposé dans la discussion
générale. J ' ajoute simplement que 1 on ne revient pas à la
situation antérieure puisque l'on conserve le mécanisme de
« référé-liberté ».

Le Gouvernement est défavorable à l'amendement
n° 115.

Mme S. président . La parole est à M . Patrick Devedjian.
M . Patrick Devedlian . Parmi les inconvénients du système

proposé par la commission, il y a le fait que les juges d ' ins-
truction sont déjà surchargés de travail. Ils s'en plaignent
assez et ils ont raison . Le budget de l'Etat étant malheureuse-
ment ce qu'il est, celui du ministère de la justice, inférieur à
celui des anciens combattants, ne leur permet pas de dispo-
ser de tous les moyens dont ils ont besoin . Le système du

juge délégué avait tout de même l'avantage de les décharger
d'une partie de leur travail.

Mais, surtout, la France est un pays qui maintient chaque
année 2 000 innocents en prison, puique 2 000 personnes

sortent chaque année de nos prisons avec un non-lieu, un
acquittement ou une relaxe. On écrit : « Liberté, Egalité » au
fronton des mairies, mais on met 2 000 innocents en prison
chaque année . Il faudrait que cela cesse !

Mme le président. La parole est à M . Marcel Porcher.

M . Marcel Porcher. Il est bien évident que nous parta-
geons l' inquiétude et les préoccupations de M . Devedjian.
Cela étant, je ne suis pas du tout persuadé que le fait de
demander à un juge délégué, qui, comme le juge d ' instruc-
tion, sera surchargé et qui, lui, ne connaîtra pas le dossier, de
prendre une décision sur la mise en détention simpliEera les
choses. En tout cas, cela n ' allégera pas le travail du juge
d ' instruction . De plus, le juge délégué pourrait ne pas vou-
loir prendre de risques.

Comme je l 'ai expliqué dans la discussion générale, c ' est
en termes d 'équilibre que nous devons raisonner . C ' est la
raison pour laquelle nous ne pouvons accepter cet amende-
ment qui tend à revenir à la loi de janvier 1993 dans ses
déviations les plus regrettables.

Mme le président . La parole est à M . le ministre d ' Etat.

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Je suis tout à fait
d 'accord avec M . Porcher. L 'application du référé-liberté
répond beaucoup plus à vos préoccupations, monsieur
Devedjian, que le système du juge délégué, comme le prouve
l 'expérience des derniers mois.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement
n° 115.

Je suis saisi par le groupe socialiste d 'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

Mme le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

Mme le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 571
Majorité absolue	 286

Pour l 'adoption	 97
Contre	 474

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Article 14 bis

Mme le président . « Art . 14 bis. - I . - Il est inséré, entre la
première phrase et la deuxième phrase du troisième alinéa de
l 'article 570 du même code, une phrase ainsi rédigée :

« Il en est de même, nonobstant les dispositions de l 'ali-
néa suivant, en cas d'arrêt rendu soit sur appel d'une ordon-
nance du juge d' instruction en application des articles 81,
neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième ali-
néa, ou 167, quatrième alinéa, soit en raison du défaut, par
le juge d' instruction, d ' avoir rendu une telle ordonnance. »

« II. - Au troisième alinéa du même article, les mots :
"Dans ce cas" sont remplacés par les mots : "Dans ces cas".

« III. - Le dernier alinéa de 1 article 571 du même code est
complété par les mots suivants : " à l'exception des arrêts
visés au troisième alinéa de l'article 570" . »
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M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 13,
ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 14 bis. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean Tiberi, rapporteur. C ' est un amendement de cla-

rification . L'article 14 bis, relatif à la recevabilité des pour-
vois en cassation, n ' a pas lieu de figurer dans le titre IV :
« De la détention provisoire » . Son contenu sera repris après
l ' article 32 ter, dans le titre VIII : « Dispositions diverses et
de coordination ».

Mme le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable !
Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 13.
(L 'amendement es: adopté.)
Mme le présidant . En conséquence, l' article 14 bis est

supprimé .

Après l'article 14 bis

Mme le président. M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n° 75, ainsi rédigé :

« Après l ' article 14 bis, insérer l ' article suivant :
« Le premier alinéa de l ' article 185 du code de pro-

cédure pénale est complété par la phrase suivante :
« Il a également le droit de former appel contre les

ordonnances du président du tribunal ou du juge délé-
gué par loi statuant en matière de détention provi-
soire ».

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel . Je retire mon amendement,

madame le président !
Mme le présidant. L' amendement n° 75 est retiré.

Article 15

Mme le président . « Art . 15. - Il est inséré, après
l'article 187 du même code, un article 187-1 ainsi rédigé :

« Art. 187-1 . - En cas d'appel d ' une ordonnance de pla-
cement en détention provisoire, la personne mise en examen
ou le procureur de la République peut, si l ' appel est formé
dans les vingt-quatre heures suivant le placement en déten-
tion, saisir le président du tribunal de grande instance ou, en
cas d'empêchement, le magistrat qui le remplace, d ' une
demande de suspension des effets du mandat de dépôt.
Cette demande doit, à peine d ' irrecevabilité, être formée en
même temps que l 'appel.

« Le président du tribunal ou le magistrat qui le remplace
statue dans les deux jours ouvrables de la demande, avec l 'as-
sistance d ' un greffier, après avoir entendu les réquisitions du
ministère public, les observations de la personne mise en
examen et, le cas échéant, celles de son conseil, qui est avisé
sans délai et par tout moyen . Les débats ont lieu et la déci-
sion est rendue en chambre du conseil . Cette décision n 'est
pas susceptible de recours.

« Si le président du tribunal ou le magistrat qui le rem-
place estime devoir faire droit à la demande, il ordonne la
suspension des effets du mandat de dépôt jusqu 'à l ' interven-
tion de la décision de la chambre d ' accusation et la personne
est alors remise en liberté.

« Si la demande est formée avant la mise à exécution du
mandat de dépôt, la personne est remise à un officier de
police judiciaire, qui la garde à sa disposition jusqu ' à compa-
rution devant le président du tribunal ou le magistrat qui le
remplace ; celui-ci doit statuer dans les vingt-quatre heures
de la demande,

« Pour l'application des dispositions du présent article, le
président du tribunal ou le magistrat qui le remplace peut,

après en avoir donné avis au procureur de la République de
son tribunal, se transporter avec son greffier dans toute
l ' étendue du territoire national, à charge pour lui d ' aviser au
préalable le procureur de la République du tribunal dans le
ressort duquel il se transporte . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel, inscrit sur l ' article.

M. Jean-Pierre Michel. Le mécanisme du référé-liberté
introduit par le Sénat montre bien l 'hésitation de la majorité
et du Gouvernement, et le souci de reconnaître qu ' il est bon
de dissocier le contentieux de l' incarcération de celui de la
recherche de la vérité . Il se heurte malheureusement à de très
graves difficultés, sur le plan technique et pour la composi-
tion du tribunal.

Le référé-liberté ne pourra être utilisé qu'en cas d 'appel
d'une ordonnance de mise en détention provisoire . Cette
procédure n 'est donc pas applicable lorsque la personne
mise en examen a fait l ' objet d 'une incarcération provisoire
après avoir demandé un délai pour préparer sa défense . C ' est
l ' article 145 du code de procédure pénale.

Les praticiens étant très prompts à s ' adapter à un nouveau
texte, il est permis de penser que le nombre des demandes de
délai va subitement augmenter si le texte est voté en l ' état.

L ' incarcération provisoire aura duré pendant quatre
jours . L'appel de l 'ordonnance de mise en détention qui
interviendra ensuite, et le référé-liberté qui, à ce moment-là
seulement, sera possible, n 'auront plus alors aucune utilité
puisque des dommages difficilement réparables auront été
causés par une incarcération de quatre jours.

Par ailleurs, en cas de référé-liberté formé avant l ' incarcé-
ration effective, le flou le plus complet règne sur le sort du
demandeur, remis à un OPJ, qui le garde à sa disposition
pendant les vingt-quatre heures accordées au président pour
statuer.

Pendant ce qui constituera de fait une troisième journée
de garde à vue, rien n ' est précisé dans le texte sur le droit à
un examen médical ou l ' obligation d 'en prévoir un, les
contacts avec la famille, l 'entretien avec l'avocat dès la ving-
tième heure - cela durera plus longtemps - alors que ce der-
nier aura nécessairement besoin de rencontrer son client
pour préparer son intervention devant le juge des référés.

Telles sont les difficultés techniques qui, à mon avis,
rendent cette :nesure totalement inopérante.

Mais elle pose également un problème de principe grave,
puisque, pour la première fois, dans notre droit, le président
d'un tribunal recevrait le pouvoir de réduire à néant une
décision d'un juge du même tribunal.

La difficulté est loin d'être anecdotique, comme on pour-
rait le croire au premier abord. Le président dispose déjà
d'une possibilité indirecte d ' influencer les décisions du juge
d ' instruction . En effet, il désigne de façon discrétionnaire le
iuge d' instruction qui instruira un dossier déterminé . Il
contrôle son déroulement de carrière en le notant à inter-
valles réguliers . Et, avec le « référé-liberté », il pourrait
remettre en cause directement une décision juridictionnelle
rendue par ce juge d' instruction quelques heures plus tôt.

Une telle confusion entre le pouvoir hiérarchique et le
pouvoir juridictionnel est totalement inacceptable.

Le rapporteur de notre commission des lois l 'a bien senti,
puisqu ' il nous propose de transférer ce référé-liberté non pas
au président du tribunal de grande instance où siège le juge
d ' instruction, mais au président de la chambre d ' accusation.
A mon avis, si ce n 'est pire, c' est totalement'inopporsun . En
effet, la chambre d'accusation sera amenée ensuite, en cas
d 'appel, à statuer sur la décision de son président. Elle
pourra éventuellement remettre en liberté la personne mise
en examen, ce qui pourrait constituer un préjugement. Un
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tel système serait source d ' incohérence, difficilement expli-
cable si le président se trouvait mis en minorité par ses asses-
seurs.

Tout cela prouve, à l ' évidence, et de façon surabondante,
qu ' il s 'agit d une mauvaise formule, mais que l ' idée de la
séparation des deux contentieux est bonne, et qu ' il faudrait
en revenir au texte de la loi de 1993 : juge d ' instruction et
juge délégué.

Mme le président. La parole est à M . Emmanuel Aubert.
M. Emmanuel Aubert . L'article 15 prévoit un mécanisme

nouveau : le référé-liberté.
Tout d 'abord, je voudrais vous faire part de mon grand

étonnement lorsque j ' entends, dans cette assemblée, mettre
en cause la décision d ' un juge qui vient de statuer sur la
liberté ou la détention provisoire d'une personne mise en
examen.

Par trois fois, des gouvernements différents, des majorités
différentes ont jugé mauvais que le juge d ' instruction,
magistrat de qualité, mais homme seul, puisse avoir à la fois
des pouvoirs d' investigation et des pouvoirs juridictionnels.

M. Badinter, qui, en tant que garde des sceaux, avait pro-
posé et fait voter par la majorité socialiste la loi sur les
chambres d ' instruction, et qui n 'était pas homme à vouloir
diminue- les pouvoirs des magistrats, en était arrivé, à la fin
de son « règne », à faire voter ce texte. Sans doute n ' était-il
pas très bon puisqu 'il n 'a jamais été appliqué . Mais il posait
un principe, et l'on ne discutait pas sur le point de savoir si le
juge qui aurait à juger - disons le juge délégué - connaîtrait
ou non le dossier.

En 1977, M. Chalandon, avait, en créant les chambres de
garantie, grâce à une majorité opposée, fait voter à nouveau
la « séparation des pouvoirs » - si j 'ose dire.

Plus récemment, ié y eut la loi de l ?93.
Aujourd'hui, vous remettez en cause un système qui avait

été admis par toutes les majorités, qu 'elles soient de gauche
ou de droite. Vous nous dites : « Un juge délégué ne connaît
pas le dossier. » Mais votre juge de « référé-liberté » ne le
connaîtra pas mieux ! Et qu 'est-ce que le « dossier » ?

J 'entendais, il y a trois jours, un magistrat déclarer sur une
radio, à propos d ' une affaire assez médiatique, que, si elle
avait été plus claire et plus crédible dans ses explications, la
personne qu ' il avait entendue n 'aurait peut être pas été mise
en détention provisoire.

Mais la détention provisoire ne préjuge pas le fond d ' une
affaire. Elle découle uniquement de l ' article 144, c ' est-à-dire
de quatre éléments, sur lesquels je ne reviendrai pas car cha-
cun les connaît, et qui sont notamment : l ' ordre public, la
garantie des témoins, la sécurité de la personne mise en exa-
men . Cela n ' a aucun rapport avec le fond de l ' affaire . Et c ' est
bien en cela que c ' est grave.

Un juge délégué peut parfaitement le faire sans idée pré-
conçue, et il ne viendra pas contredire la décision du juge
d ' instruction, tandis que votre appel, votre « référé-liberté »
va faire naître un doute considérable et créer de graves
conflits, car le juge d ' instruction risque d 'être contredit par
le président du tribunal - ou son délégué - ou le président
de la chambre d'accusation.

De toute façon, cette affaire aura lieu en aval de la déci-
sion. L'opprobre aura déjà été jeté sur un homme qui est
peut-être innocent.

Pourquoi ne pas faire prendre la décision auparavant par
quelqu' un qui soulagera le juge d ' instruction de cette lourde
responsabilité ? Je plains les juges d' instruction de devoir
assumer seuls tant de responsabilités.

La loi de 1993 a été votée à la sauvette voici quelques mois
- c'est bien là son principal défaut . Aujourd ' hui, vous voulez
tout bousculer, avec un texte qui n'est pas meilleur et qui est

peut-être même plus mauvais en ce qui concerne l ' équilibre
et les libertés . Je ne vois pas pourquoi vous vous acharnez sur
une notion qui avait été, depuis 1985, acceptée des deux
côtés de cet hémicycle ; la séparation des pouvoirs d ' investi-
gation et des pouvoirs juridictionnels.

Mme le président. M . Tiberi, rapporteur, et M . Goasguen
ont présenté un amendement, n" 14, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' article 187-1
du code de procédure pénale :

Art. 187-1. - En cas d ' appel d 'une ordonnance
de placement en détention provisoire, la personne mise
en examen ou le procureur de la République peut, si
l ' appel est interjeté au plus tard le jour suivant la déci-
sion de placement en détention, demander au pré-
sident de la chambre d'accusation ou, en cas d ' em-
pêchement, au magistrat qui le remplace, de déclarer
cet appel suspensif. Cette demande doit, à peine d' irre-
cevabilité, être formée en même temps que l ' appel.
L'avocat de la personne mise en examen ou k pro-
cureur de la République peut joindre toutes observa-
tions écrites à l 'appui de la demande.

« Le président de la chambre d ' accusation ou le
magistrat qui le remplace statue dans les trois jours
ouvrables suivant la demande, au vu des éléments du
dossier de !a procédure, par une ordonnance non moti-
vée qui n 'est pas susceptible de recours.

« Si le président de la chambre d 'accusation ou le
magistrat qui le remplace estime qu ' il n 'est manifeste-
ment pas nécessaire que la personne mise en examen
soit détenue jusqu 'à ce que la chambre d ' accusation
statue sur l'appel, il ordonne la suspension des effets du
mandat de dépôt jusqu 'à l ' intervention de la décision
de cette juridiction et la personne est alors remise en
liberté . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté deux
sous-amendements, n" 98 et 99.

Le sous-amendement n" 98 est ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa du texte proposé par

l 'amendement n" 14 pour l ' article 187-1 du code de
procédure pénale, substituer aux mots : "dans les
trois jours ouvrables " , les mots : "au plus tard le troi-
sième jour ouvrable " . »

Le sous-amendement n" 99 est ainsi rédigé :
« Dans le troisième alinéa du texte proposé par

l 'amendement n" 14 pour l ' article 187-1 du code de
procédure pénale, substituer aux mots : "qu ' il n 'est
manifestement pas nécessaire que la personne mise en
examen soit détenue jusqu ' à ce que la chambre d 'ac-
cusation statue sur l ' appel ', les mots : "que la détention
provisoire est manifestement infondée au regard des
dispositions de l 'article 144 " . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n° 14.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement propose de
modifier k dispositif du référé-liberté adopté par le Sénat.

La principale modification concerne l ' autorité devant
laquelle est présentée la demande en référé . Le choix par le
Sénat du président du tribunal de grande instance n 'est pas
satisfaisant : il risque, en effet, de rétablir, par une voie
détournée, le mécanisme de la loi de 1993, que l 'on a voulu
précisément écarter en redonnant à un magistrat délégué du
président du tribunal de grande instance, donc à un magis-
trat du même tribunal que celui dont relève le juge d ' ins-
truction, le pouvoir de se prononcer sur l 'ordonnance de
placement en détention .
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II est donc proposé de prévoir que la demande en référé
est portée devant le président de la chambre d 'accusation.
C ' est à la fois plus conforme au principe français du double
degré de juridiction et plus satisfaisant au regard de considé-
rations d 'ordre psychologique.

Le président statue au vu du seul dossier . Il n ' y a pas de
débat contradictoire, car il a déjà eu lieu devant le juge d ' ins-
truction . Il aura lieu de nouveau, bien entendu, devant la
chambre d ' accusation, en appel.

En outre, il est prévu que l ' avocat et le procureur pour-
ront présenter toutes observations à l ' appui de la demande
de référé.

Le président disposerait d ' un délai de trois jours pour se
prononcer, délai qu ' on peut juger suffisant pour assurer la
transmission du dossier et laisser au président le temps d ' en
prendre connaissance.

Les motifs pour lesquels le président pourra ordonner le
sursis du placement en détention doivent être fixés par la loi.
On peut ainsi prévoir que l ' appel pourra être déclaré suspen-
sif s ' il n ' est manifestement pas nécessaire que la personne
soit détenue jusqu ' à ce que la chambre d ' accusation ait sta-
tué sur l ' appel.

Voilà le dispositif que j ' ai proposé et qui a été adopté par
la commission.

Ainsi que je l ' ai déjà expliqué, le principe du référé-liberté
est excellent . Nos divergences avec le Sénat ne portent que
sur des modalités, même si celles-ci sont importantes.

Pour les raisons que je viens d ' indiquer, le président de la
chambre d ' accusation nous paraît être le plus apte à statuer
en la matière. Le choix du président du tribunal ou d ' un
juge délégué, outre qu ' il reprendrait indirectement le sys-
tème de la loi de 1993, pourrait susciter des difficultés entre
le juge d ' instruction et un juge.

Ce système est conforme à ce qui a été souhaité tout à
l 'heure, notamment par M . Aubert, même s' il ne rejoint pas
ses propositions.

Si le président de la chambre d 'accusation ou le magistrat
qui le remplace estime qu ' il n ' est manifestement pas néces-
saire que la personne mise en examen soit détenue jusqu ' à ce
que la chambre d 'accusation statue sur l ' appel, il ordonne la
suspension des effets du mandat de dépôt jusqu 'à l ' interven-
tion de la décision de cette juridiction . Voilà qui constitue,
me semble-t-il, une garantie.

Je souhaite, mes chers collègues, que ce système de référé-
liberté soit adopté à une large majorité, et même à l ' unani-
mité. Ce serait un élément me semble-t-il très important.

Mme le président . La parole est à M . le ministre d ' Etat,
pour donner l 'avis du Gouvernement sur l 'amendement
n° 14 et soutenir les sous-amendements n" 98 et 99.

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . En l ' état actuel
de la réflexion et après consultation de nombreux praticiens,
je pense que la solution proposée par la commission des lois
est la plus satisfaisante.

J ' ai toutefois proposé deux sous-amendements.
Par le sous-amendement n" 98, je propose que le pré-

sident de la chambre d ' accusation ou le magistrat qui le rem-
place statue au plus tard le troisième jour ouvrable suivant la
demande. En pratique, une demande présentée le lundi
devrait être examinée avant le jeudi soir, une demande pré-
sentée le jeudi devrait l ' être avant le mardi soir . On peut
considérer qu 'il ne s 'agit là que de détails, mais ces précisions
sont nécessaires à une application correcte du système.

J 'ajoute qu ' il faudra rechercher les moyens d ' assouplir,
sur le plan pratique comme sur le plan juridique, les condi-
tions d'acheminement des dossiets entre les juridictions du
premier degré et les cours d ' appel .

C'est ainsi que, pour faciliter le travail de la chambre d ' ac-
cusation, il devrait être prévu que le dossier lui soit transmis
directement, sans passage par le parquet général.

Par le sous-amendement n" 99, je propose d ' écrire que le
président de la chambre d'accusation pourra ordonner la
suspension des effets d 'un mandat de dépôt s' il estime que la
mise en détention provisoire est manifestement infondée au
regard de l 'article 144 du code de procédure pénale . Il
s ' agira, pour lui, d ' apprécier si la mesure prise est manifeste-
ment excessive au regard des faits reprochés et des consé-
quences que l ' incarcération entraîne pour la personne mise
en examen.

Sous le bénéfice de ces observations, je pensa que le sys-
tème proposé est à la fois réaliste et efficace, dans la mesure
où il introduit une garantie nouvelle particulièrement pro-
tectrice.

La navette ,entre les deux assemblées devrait permettre,
sous réserve d 'éventuelles améliorations techniques, d ' abou-
tir à un accord sur le fondement des propositions formulées
par votre commission des lois.

En conclusion, je dirai à M . Aubert que je suis sensible à
certains de ses arguments, comme à certains des arguments
avancés par M. Jean-Pierre Michel . Mais je constate que
toutes les initiatives prises depuis plusieurs années ont été
renvoyées dans leur application . ..

M. Emmanuel Aubert . Celle-là ik sera aussi !
M. le ministre d 'Etat, garde des sceaux . . . . et qu'elles

posent des problèmes pratiques et juridiques. De (th pro-
blèmes ne sont pas à exclure dans l ' avenir, mais un examen
pratique du fonctionnement de la justice et une concerta-
tion avec de nombreuses personnalités venues d 'horizons
différents nous ont conduits à cette solution pragmatique,
qui n ' est peut . être pas idéale, mais qui, dans la période
actuelle, apparaît comme la meilleure possible.

M. Patrick Devedjian . Cela ne marchera jamais! Vous
verrez !

M. le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.
M. Emmanuel Aubert . Monsieur le garde des sceaux, je

ne suis pas complètement convaincu par ce que vous venez
de dire au sujet du bien-fondé de la décision.

Il est vrai que chaque tentative de réforme s ' est soldée par
un échec . Celle de 1985 n ' a pas été appliquée ; elle a été
abrogée quelques mois avant qu' elle ne soit applicable . Celle
de M . Chalandon et de notre majorité n ' a jamais été appli-
quée ; elle a été abrogée par la loi de 1993, que vous êtes en
grain non d ' abroger, mais de modifier profondément . je
crains, monsieur je garde des sceaux, quel que soit votre
optimisme, que la vôtre ne soit abrogée ou modifiée dans un
délai ne dépassant pas trois ans - c'est la moyenne depuis
1980 . Cc serait d ' ailleurs une bonne chose, je le dis tout de
suite.

M. Jean-Pierre Michel . Très bien !
M. Emmanuel Aubert . Quoi qu ' il en soit, vos deux sous.-

amendements sont, sur le plan du référé-liberté, beaucoup
plus satisfaisants que le texte qui nous était proposé - ce qui
me conduira à m ' abstenir.

J ' observe cependant que, dans le cas où le juge d ' instruc-
tion décidera la détention provisoire, où le président de la
chambre d 'accusation refusera le référé-liberté, où la
chambre d 'accusation, enfin, refusera l ' appel, il y aura eu
trois décisions pour la pauvre personne mise en examen . Il
sera très difficile, pour elle, de s ' en sortir !

En revanche, si le président de la chambre d ' accusation
décide, en son âme et conscience, que la mise en détention
provisoire était manifestement infondée au regard des dispo-
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sitions de l ' article 144 - et vous avez raison, monsieur le 1 « IV. - L ' article 145 du même code est ainsi rédigé :
garde des sceaux, de faire référence à cet article, que les
magistrats, notamment le procureur, dont je parlais il y a
trois jours, oublient trop souvent - et si la chambre d 'ac-
cusation ne suit pas son président, vous rendez-vous compte
de ce que cela va donner ?

Par conséquent, tout cela est un leurre . Si vous y tenez,
intervenez en amont, mais pas lorsque la décision de mettre
en détention provisoire a déjà été prise ! D 'autant qu ' on ne
sait pas très bien ce que vous ferez de ce pauvre.« mis en exa-
men » . Si vous le faites garder dans un commissariat de
police, ce ne sera pas très agréable . Si vous le mettez en pri-
son, le mal sera fait ! J'aimerais que vous m ' indiquiez où les
personnes seront détenues.

M. Jean-Pierre Michel . M. Pasqua s ' en chargera !
M. Emmanuel Aubert . Cela dit, monsieur le garde des

sceaux, v,os deux sous-amendements constituent inc . es-
tablement un progrès.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission sur les
sous-amendements n"` 98 et 99 ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. Ces deux sous-amendements
n ' ont pas été examinés par la commission, mais, à titre per-
sonnel, j 'y suis tout à fait favorable . Ils sont conformes à l'es-
prit que j'indiquais tout à l ' heure.

Mme le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n" 98.

(Le sous-amendement est adopté.)
Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement

n" 99.
(Le sous-amendement est adopté.)
Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 14,

modifié par les sous-amendements adoptés.
(L 'amendement, ainsi modifié, est adopté .)
Mme le président. En conséquence, l ' amendement n" 114

de M. Patrick Devejian n ' a plus d ' objet.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 15, modifié par l 'amendement

n" 14.
(L'article 15, ainsi modifié, est adopté.)

!article 16

Mme le président. « Art . 16 . - Les articles 57, 58, 61, 64,
65, 66 et 70 de la loi n" 93-2 dr i 4 janvier 1993 précitée sont
abrogés . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 16
(L'article 16 est adopté.)

Article 17

Mme le président « Art. 17 . - I . . Le premier alinéa de
l ' article 122 du code de procédure pénale est rétabli dans sa
rédaction antérieure à la loi n" 93-2 du 4 janvier 1993 préci-
tée.

« II . - L' article 141-2 du même code est ainsi modifié :
« A. - Au premier alinéa, les mots : "ou procéder comme

il est dit à l 'article 145 en vue de son placement en " sont
remplacés par les mots : "ou de dépôt en vue de sa" .

« B. - La première phrase du second alinéa est rétablie
dans sa rédaction antérie""re à la loi n" 93-2 du 4 janvier 1993
précitée.

« III . - Le premier alinéa de l ' article 135 du même code
est remplacé par les dispositions des premier et deuxième ali-
néas de cet article dans leur rédaction antérieure à la loi
n" 93-2 du 4 janvier 1993 précitée.

« Art. 145. - En toute n itière, le placement en détention
provisoire est prescrit par une ordonnance qui doit compor-
ter l 'énoncé des considérations de droit et de fait qui consti-
tuent le fondement de cette décision par référence aux seules
dispasirions de l 'article 144 . Cette ordonnance est notifiée
verbalement à la personne qui en reçoit copie intégrale
contre émargement au dossier de la procédure.

« Le juge d ' instruction qui envisage de placer en déten-
tion la personne mise en examen l'avise de son droit de dis-
poser d 'un délai pour préparer sa défense.

« Si cette personne n ' est pas déjà assistée d ' un avocat, il
l ' avise qu ' elle a droit à l ' assistance d 'un avocat de son choix
ou commis d ' office . L'avocat choisi ou, dans le cas d ' une
demande de commission d ' office, le bâtonnier de l ' ordre des
avocats en est avisé par tout moyen et sans délai ; mention
de cette formalité est faite au procès-verbal.

« Le juge d ' instruction statue en audience de cabinet,
après un débat contradictoire au cours duquel il entend les
réquisitions du ministère public, puis les observations de la
personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son
avocat.

Toutefois, le juge d ' instruction ne peut ordonner
immédiatement le placement en détention lorsque la per-
sonne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour
préparer sa défense.

„ Dans ce cas, il peut, au moyen d ' une ordonnance moti-
vée par référence aux dispositions de l 'alinéa précédent et
non susceptible d ' appel, prescrire l' incarcération de la per-
sonne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun cas
excéder quatre jours ouvrables . Dans ce délai, il fait compa-
raître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou non assis-
tée d ' un avocat, procède comme il est dit aux deuxième et
troisième alinéas . S ' il n ' ordonne pas le placement de la per-
sonne en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté
d ' office.

« L ' incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée
sur la durée de !a détention provisoire pour l ' application des
articles 145-1 et 145-2 . Elle est assimilée à une détention
provisoire au sens de l 'article 149 du présent code et de
l 'article 24 du code pénal.

V. - L ' article 145-1 du même code est ainsi modifié :

« A . - Le premier alinéa est rétabli dans sa rédaction anté-
rieure à !a loi n” 93-2 du 4 janvier 1993 précitée.

B . - Dans k troisième alinéa, les mots : "k président du
tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui en
application de l 'article 137-1 " sont remplacés par les mots :
"le juge d'instruction " et les mots : "des sixième et sep-
tième' sont remplacés par les mots : "des premier et qua-
trième " .

« VI . - A l ' article 145-2 du même code, les mots : " le pré-
sident du tribunal de grande instance ou le juge qu 'il délègue
à cet effet " sont rer. f -lacés par les mots : " le juge d' instruc-
tion" et les mots : "des sixième et septième" sont remplacés
par les mots : "des premier et quatrième" . »

M. Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement, n" 68, ainsi libellé :

Rédiger ainsi le paragraphe I de l ' article 17 :
«1 . - Le premier alinéa de l 'article 122 du code de

procédure pénale est ainsi rédigé :
« Le juge d' instruction peut décerner mandat de

comparution, d ' amener ou d ' arrêt. Il peut également
décerner mandat de dépôt dans le cas prévu au troi-
sième alinéa de l ' article 145 . Lorsque le président du
tribunal ou le juge délégué par lui décide du placement
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en détention provisoire, en application des
articles 137-1 et 145, il décerne le mandat de dépôt . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel. L ' amendement n° 68 tend à reve-

nir au système du juge délégué, que l 'Assemblée a repoussé.
En conséquence, je le retire, ainsi que les amendements
n°' 62, 63, 64, 65, 66 et 67.

Mme le président . L'amendement n° 68 est retiré, de
même que les amendements n°' 62 à 67.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 17.
(L 'article 17 est adopté.)

Avant l'article 18

Mme le président . Je donne lecture de l ' intitulé du
titre V :

«Titre V. - Du régime des nullités de l' information . »
M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 15,

ainsi libellé :
« Avant l 'article 18, insérer l ' article suivant :
« I. - L ' article 59 du code de procédure pénale est

complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les formalités mentionnées aux articles 56, 56-1,

57 et au présent article sont prescrites à peine de nul-
lité . »

« II. -- L ' article 78-3 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les prescriptions énumérées au présent article sont
imposées à peine de nullité . »

« III. L article 100-7 du même code est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les formalités prévues par le présent article sont
prescrites à peine de nullité . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean Tiberi, rapporteur . Cet amendement reprend sans

aucune modification les dispositions de l 'article 32, qui sera
supprimé. Il s ' agit de maintenir trois nullités textuelles en
matière de perquisitions et de saisies ; de vérifications d ' iden-
tité et d' écoutes téléphoniques d ' un cabinet d ' avocat.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable à cet

amendement de coordination.
Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 15.
(L'amendement est adopté.)

Article 18

Mme le président . « Art . 18 . - I . - L'article 171 du méme
code est ainsi rédigé :

« Art. 171. - Il y a nullité lorsque la méconnaissance
d ' une formalité substantielle prévue par une disposition du
présent code nu toute autre disposition de procédure pénale
a porté atteinte aux intérêts de la partie qu 'elle concerne.

« Dès qu 'une personne est mise en examen et dès après la
première comparution, elle est obligatoirement, et à peine
de nullité, assistée d ' un avocat, qu'elle le choisisse ou que, à
défaut, il lui soit désigné d ' office par le bâtonnier.

« II . - Le premier alinéa de l 'article 172 du même code est
abrogé . »

M. Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement, n° 69, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l 'article 18 :
« L'article 172 du code de procédure pénale est

complété par l 'alinéa suivant :
« Toute personne mise en examen bénéficie obliga-

toirement, dès après la première comparution, de l ' as-

sistance d'un avocat . A défaut de choix d ' un conseil par
l ' intéressé, il lui en est désigné un d ' offic ,,ar le bâton-
nier . »

La parole est à M. jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel . Cet amendement important a un
double objet.

D ' abord, il maintient les nullités textuelles prévues par
l ' article 171 du code de procédure pénale dans sa rédaction
actuelle, qui résulte de la loi du 4 janvier 1993.

En sezond lieu, il conserve la disposition ajoutée par le
Sénat sur l ' assistance obligatoire d ' un avocat pour les per-
sonnes mises en examen . C 'est k seul moyen permettant aux
intéressés de soulever effectivement les nullités en cours de
procédure.

Mme le présidant. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. L ' amendement n° 69 a été
repoussé par la commission car celle-ci a accepté la suppres-
sion des nullités textuelles automatiques et a retenu 1 idée
des nullités substantielles qui font grief.

Elle a en outre estimé qu ' il était inconcevable de rendre
obligatoire l 'assistance d ' un avocat au cours de l ' instruction.
J ' ai déjà eu l 'occasion de le dire, il faut donner toutes les pos-
sibilités permettant d ' avoir un avocat, mais rendre celui-ci
obligatoire, c'est aller à mon avis très loin.

Mme le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Même avis que
la commission.

Mme le président . La parole est à M . Henri de Riche-
mont.

M . Henri de Richement. M. Tiberi vient de parler de nul-
lités substantielles « qui font grief », mais cette précision ne
figure pas dans le texte . Ne pourrait-on pas l ' y ajouter ?

M . Patrick Devedjian . Ce serait mieux, en effet !

Mme le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Le Sénat a retenu la rédaction
suivante pour le premier alinéa de l 'article 171 du code de
procédure pénale : « Il y a nullité lorsque la méconnaissance
d ' une formalité substantielle prévue par une disposition du
présent code ou toute autre disposition de procédure pénale
a porté atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne . »

C'est d 'une clarté totale.

M . Henri de Richemont . Pourquoi ne pas retenir l ' expres-
sion : « qui font grief » ?

M . Jnnn Tiberi, rapporteur. Sont visés, je le répète, les cas
où la méconnaissance d'une formalité a porté atteinte aux
intérêts de la partie qu'elle concerne . La rédaction du Sénat
est bien plus claire du point de vue juridique et bien plus
conforme au droit.

M . Henri de Richemont . L ' expression : « qui font grief » a
également une portée juridique très précise.

M . Jean T'Iberi, rapporteur. Restons-en à la rédaction du
Sénat.

M. Henri de Richemont. j ' ai simplement repris votre
expression, dont je regrette qu ' elle ne figure pas dans le
texte.

M . Jaen Tiberi, rapporteur. Je ne vous en fais pas grief.
(Sourires .)

Mme le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 69.
(L'amendement n'est pas adop té.)
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Mme le président . M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 16 corrigé, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa du paragraphe I de
l 'article 18 . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement tend à sup-
primer le deuxième alinéa de l 'article 171 du code de procé-
dure pénale, qui impose la présence d ' un avocat au cours de
l' instruction . Il est en effet inconcevable d 'obliger une per-
sonne mise en examen à se faire assister d ' un avocat . Une
telle obligation n ' existe que pour les mineurs et il suffit que
l ' article 116 du même code reconnaisse le droit de se faire
assister d'un avocat.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 16
corrigé.

(L 'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 18, modifié par l ' amendement
n° 16 corrigé.

(L'article 18, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 18

Mme le président . M. Jean Tiberi, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 17, ainsi rédigé :

« Après l 'article 18, insérer l 'article suivant :
« L ' article 173 du même code est ainsi modifié :
« I . - Le troisième alinéa est complété par les

phrases suivantes :
« La requête doit, à peine d 'irrecevabilité, faire l ' ob-

jet d'une déclaration au greffe de la chambre d ' accusa-
tion. Elle est constatée et datée par le greffier qui la
signe ainsi que le demandeur ou son avocat . Si le
demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le
greffier. Lorsque le demandeur ne réside pas dans le
ressort de la juridiction compétente, la déclaration au
greffe peut être faite au moyen d ' une lettre recomman-
dée avec demande d'avis de réception . Lorsque la per-
sonne mise en examen est détenue, la requête peut éga-
lement être faite au moyen d ' une déclaration auprès du
chef de l ' établissement pénitentiaire . Cette déclaration
est constatée et datée par le chef de l ' établissement
pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. Si
celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef
de l 'établissement . Ce document est adressé sans délai,
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de
la chambre d'accusation.

« Il . Après le troisième alinéa, il est inséré un ali-
néa ainsi rédigé :

« Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont
pas applicables aux actes de procédure qui peuvent
faire 1 objet d'un appel de la part des parties, et notam-
ment des décisions rendues en matière de détention
provisoire ou de contrôle judiciaire . »

« III . - La première phrase du dernier alinéa est
ainsi rédigée :

« Dans les huit jours de la réception du dossier par le
greffe de la chambre d 'accusation, le président peut,
par ordonnance non susceptible de recours, constater
que la requête est irrecevable en application du présent
article, troisième ou quatrième alinéa, des articles 174,
premier alinéa, ou 175, deuxième alinéa . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un
sous-amendement, n° 111, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du paragraphe I Ii de
l ' amendement n° 17 par la phrase suivante :

« Il peut également constater l ' irrecevabilité de la
requête si celle-ci n ' est pas motivée . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 17.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement a un triple
objectif.

Au I, il introduit des règles de formalisme en matière de
dépôt des requêtes en nullité identiques à celles introduites à
l ' article 6 bis de la proposition de loi.

Au II, il interdit de déposer une requête en nullité à l 'en-
contre d ' un acte de procédure susceptible de faire l ' objet
d ' un appel, afin de limiter les recours multiples à propos
d 'un même acte.

Par coordination, il prévoit au III que le président de la
chambre d 'accusation peut déclarer irrecevables les requêtes
en nullité qui ne sont pas déposées dans les formes et celles
qui concernent un acte susceptible d 'appel.

Mme le président. La parole est à M . le ministre d ' Etat,
pour donner l 'avis du Gouvernement sur l 'amendement
n° 17 et défendre le sous-amendement n° 111.

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Avis favorable
sur l ' amendement n° 17 de la commission, qui prévoit plu-
sieurs hypothèses d' irrecevabilité des requêtes en annulation.

Il convient également de prévoir la possibilité, pour le
président de la chambre d ' accusation, de déclarer irrece-
vables les requêtes non motivées.

Cette cause d ' irrecevabilité ne lèse en rien les droits des
parties, qui peuvent immédiatement déposer une nouvelle
requête motivée, si elles le désirent . Elle évite en revanche de
réunir la chambre d 'accusation - procédure particulière-
ment lourde - pour statuer sur une requête en annulation
qui serait purement fantaisiste.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission sur le
sous-amendement n° 111 ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. Ce sous-amendement n ' a pas
été examiné par la commission mais, à titre personnel, j ' y
suis favorable.

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 111.

(Le sous-amendement est adopté.)
Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 17

modifié par le sous-amendement n° 1 11.
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

Article 19

Mme le président. « Art . 19 . - Dans la deuxième phrase
du troisième alinéa de l ' article 174 du même code, les
mots : "chambre de discipline " sent remplacés par les
mots : " conseil de l ' ordre " . »

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 18
rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 19 :
« Le troisième alinéa de l ' article 174 du même code

est ainsi rédigé :
« Les actes ou pièces annulés sont retirés du dossier

d ' information et classés au greffe de la cour d ' appel.
Les actes ou pièces de la procédure partiellement annu-
lés sont cancellés auprès qu ' eut été établie une copie
certifiée conforme à l'original, qui est classée au greffe
de la cour d 'appel . Il est interdit de tirer des actes et des
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pièces ou parties d ' actes ou de pièces annulés aucun
renseignement contre les parties, à peine de poursuites
disciplinaires pour les avocats et les magistrats.

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement prévoit

qu'avant cancel!ation des pièces partiellement annulées, il
est fait copie de l 'original afin de permettre le contrôle ulté-
rieur de la Cour de cassation - c'est un élément important
sur le plan du droit -, et, par anticipation sur le nouveau
code pénal, il supprime la référence à la forfaiture pour les
magistrats qui puisent des informations dans les pièces
annulées.

Mme le président . Quel l ' avis du Gouvernement
M . le ministre d'E .at, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 18

rectifié.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence . l ' article 19 est ainsi
rédigé .

Article 20

Mme le président . « Art . 20 . - L'article 175 du même
code est ainsi rédigé :

Art. 175. - Aussitôt que l'information lui parait termi-
née, le juge d ' instruction en avise les parties et leurs avocats,
soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre
recommandée . Lorsque la personne est détenue, cet avis
peut également être notifié par !es soins du chef de l 'éta-
blissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au juge
d ' instruction l ' original ou la copie du récépissé signé par
l ' intéressé.

« A l 'expiration d ' un délai de quinze jours à compter de
l'envoi de l ' avis prévu à l ' alinéa précédent, les parties ne sont
plus recevables à formuler auprès de lui, en l ' état, une
demande ou présenter une requête sur le fondement des
articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156, premier alinéa, et
173, troisième alinéa.

« A l ' issue de cc délai, le juge d ' instruction communique
le dossier au procureur de la République . Celui-ci lui adresse
ses réquisitions dans un délai d ' un mois si une personne
mise en examen est détenue et de trois mois dans les autres
cas.

« Le juge d ' instruction qui ne reçoit pas de réquisitions
dans le délai prescrit peut rendre ! ' ordonnance de règlement.

« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de
leur avocat ou celui-ci dûment convoqué, à invoquer le délai
prévu par le deuxième alinéa . Si l ' avis prévu au même alinéa
est fait par lettre recommandée, il comporte l ' indication que
la partie ou l 'avocat peuvent notifier au juge qu'elles
renoncent à invoquer le même délai.

Les dispositions du premier alinéa sont également appli-
cables à la personne bénéficiant des dispositions de
l 'article 104 . »

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n" 19,
ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour
l 'article 175 du code de procédure pénale, substituer au
mot : « quinze » le mot : « vingt ».

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement vise à main-

tenir la durée actuelle - vingt jours - du délai laissé aux par-
ties pour soulever des nullités avant la clôture de l ' instruc-
tion. Il n 'est pas opportun, nous semble-t-il, de réduire de
cinq jours ce délai, alors que le mécanisme de purge des nul-
lités est intégralement maintenu . Je me permets d insister en
faveur du maintien de ce délai de vingt jours .

Mme le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde dus sceaux . Cet amende-

ment ü pour objet de porter de 9uinze à vingt jours le délai
qui sépare l 'envoi aux parties de 1 avis leur annonçant l ' achè-
vement de l ' instruction de l ' ordonnance par laquelle le juge
d 'instruction sollicite du procureur qu'il prenne ses réquisi-
tions définitives.

L ' adoption de cet amendement entraînerait sur ce point
un retour au dispositif de la loi du 4 janvier 1993.

[I n ' apparaît pas que l 'allongement du délai de cinq jours
ouvert aux parties leur offre des avantages sensibles, alors
qu'il a pour conséquence nécessaire de r .tarder de presque
une semaine la clôture de l 'information.

Cela dit, compte tenu des arguments du rapporteur, je
m ' en remets à la sagesse de l 'Assemblée.

Mme le président. Jr mets aux voix l 'amendement n° 19.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. M.Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 20, ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour
l ' article 175 du code de procédure pénale, supprimer
les mots : « auprès de lui, en l 'état ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Amendement purement
rédactionnel.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 20.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 21, ainsi rédigé :

« I . - Compléter le deuxième alinéa du texte pro-
posé pour l 'article 175 du code de procédure pénale
par la phrase suivante :

« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence
de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué, à invo-
quer ce délai . »
j « II . - En conséquence, supprimer le cinquième

alinéa de cet article, »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Il n ' est pas nécessaire d ' infor-
mer les parties de la faculté qu ' elles ont de renoncer au délai
de vingt jours, puisqu ' elles ont été informées de la totalité de
leurs droits dès le début de la procédure.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 21.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 20, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 20, ainsi modifié, est adopté.)

Article 21

Mme le président. « I . - L'article 178 du même code est
ainsi rédigé :

« Art. 178. - Si le juge estime que les faits constituent
une contravention, il prononce, par ordonnance, k renvoi
de l ' affaire devant le tribunal de police .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3* SÉANCE DU 1K JUILLET 1993

	

2905

« Lorsqu ' elle est devenue définitive, cette ordonnance
couvre, s 'il en existe, les vices de la procédure . »

« II . - L ' article 179 du même code est ainsi modifié :
« A. - Les premier et deuxième alinéas sont remplacés

par u alinéa ainsi rédigé :
« Si le juge estime que les faits constituent un délit, il pro-

nonce, par ordonnance, le renvoi de l ' affaire devant le tribu-
nal correctionnel . »

« B. - Au troisième alinéa, les mots : "de protéger le pré-
venu ou de garantir son maintien à la disposition de la jus-
tice" sont remplacés par les mots : "de protéger le prévenu,
de garantir son maintien à la disposition de la justice ou de
préserver l'ordre public du trouble causé par l ' infraction . »

« C. - Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :
« Lorsqu'elle est devenue définitive, cette ordonnance

couvre, s ' il en existe, les vices de la procédure. »
M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n' 22,

ainsi rédigé :
« Supprimer l ' article 21 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Le contenu de cet article, qui
ne concerne pas les nullités, sera repris dans un article addi-
tionnel après l 'article 32 ter.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté.)
Mme le président. En conséquence, l ' article 21 est sup-

primé et les amendements n° 32 de Mme Catala et n° 70 de
M. Michel n ' ont plus d ' objet.

Article 22

Mme le président. « Art . 22. - Au premier alinéa de
l 'article 207 du même code, les mors : « ou contre une
ordonnance rendue en application des dispositions de
l ' article 137-1 » sont remplacés par les mots : « ou à la suite
d 'une saisine du procureur de la République formée en
application du deuxième alinéa de l 'article 137 », et les mots :

soit qu ' elle ait confirmé l ' ordonnance » sont rempla . il :: par
les mots : « soit qu'elle ait confirmé la décision du juge d ' ins-
truction ».

M . Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 23,
ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 22 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Même explication que pré-
cédemment . Le contenu de cet article est également repris
dans un article additionnel après l ' article 32 :er.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 23.
(L 'amendement est adopté.)
Mme le président. En conséquence, l 'article 22 est sup-

primé.

Article 23

Mme le président. « Art . 23 . - Le troisième alinéa de
l ' article 385 du même code est ainsi rédigé :

« Lorsque la procédure dont il est saisi n ' est pas renvoyée
devant lui par la juridiction d ' instruction, le tribunal statue
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure anté-
rieure. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 23.
(L'article 23 est adopté.)

Après d'amatie 23

Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 24, ainsi libellé :

« Après l ' article 23, insérer l 'article suivant :
« Après l ' article 612 du même code, il est inséré un

article 612-1 ainsi rédigé :
« Art. 612-1 . - En toute matière, lorsque l ' intérêt de

l 'ordre public ou d 'une bonne administration de la jus-
tice le commande, la Cour de cassation peut ordonner

ue l ' annulation qu 'elle prononce aura effet à l ' égard
2es parties à la procédure qui ne se sont pas pourvues . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Afin d'éviter que le bénéfice
d ' une nullité ne profite qu 'à la partie ayant formé un pour-
voi en cassation, cet amendement autorise la Cour de cassa-
tion à étendre les effets de l ' annulation à toutes les parties à
la procédure.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Cet amende-
ment a pour obj et de mettre fin à une situation assez cho-
quante . En effet, l 'arrêt de la chambre criminelle qui
emporte cassation ne produit actuellement de conséquence,
comme vient de le dire le rapporteur, qu'à l ' égard des seules
parties qui avaient pris part à la procédure de pourvoi . Ainsi,
lors de la phase de jugement, une même pièce de procédure
peut être invoquée contre une personne alors qu ' elle ne peut
l 'être contre une autre.

Au-delà du simple aspect pratique, il apparaît choquant
qu'une personne puisse ne pas bénéficier d une décision de
cassation frappant la procédure dans laquelle elle est impli-
quée au seul motif quelle n 'a pas souhaité ou pu se pourvoir
devant la chambre criminelle . C ' est la raison pour laquelle le
Gouvernement est très favorable à cet amendement.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 24
(L 'amendement est adopté.)

Article 24

Mme le président . « Art. 24. - L ' article 802 du même
code est ainsi rédigé :

« Art. 802. - En cas de violation des formes prescrites par
la loi à peine de nullité ou d ' inobservation des formalités
substantielles, toute juridiction, y compris la Cour de cassa-
tion, qui est saisie d 'une demande d 'annulation ou qui
relève d 'office une telle irrégularité ne peut prononcer la
nullité que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter atteinte
aux intérêts de la partie qu 'elle concerne. »

M. Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement, n° 71, ainsi rédigé :

« Supprimer l 'article 24 . »
La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel . Amendement de conséquence du
maintien, que je proposais, des nullités textuelles, lesquelles
donnaient à cc texte un aspect positif. Comme l'Assemblée
n'a pas souhaité ce maintien, je retire l ' amendement.

Mme le président . L'amendement n° 71 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . . .
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Je mets aux voix l'article 24.
(L'article 24 est adopté.)

Article 25

Mme ie président. Je donne lecture de l 'article 25 :

TITRE VI

DES DÉBATS A L'AUDIENCE DE JUGEMENT

« Art . 25 . - Les a: ticles 83 à 98, 100 et 101 de la loi
n" 93-2 du 4 janvier 1993 précitée sont abrogés.

M . Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement, n" 72, ainsi rédigé :

« Supprimer l 'article 25,
La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel . Je propose de supprimer la dispo-
sition adoptée par le Sénat, c 'est-à-dire de maintenir les dis-
positions qui donnent à l ' ordonnance du jugement un
caractère plus contradictoire.

En effet, les dispositions de la loi du 4 janvier 1993 n 'en-
treront en vigueur que k octobre 1994 . D'ici là, en vertu
de l ' article 227 de cette même loi, le président du tribunal a
la possibilité de mettre en oeuvre expérimentalement le nou-
veau régime des audiences pénales, avec l ' accord de toutes
les parties ; cela a d ' ailleurs déjà été fait.

En tout état de cause, il paraît prématuré d 'abroger ces
dispositions avant d'avoir !e moindre bilan de l ' expérimen-
tation prévue par la loi . Je propose par conséquent de les
maintenir.

Mme le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. Défavorable.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, garde des sceaux . Défavorable.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 72.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l 'article 25.
(L'article 25 est adopté.)

Article 26

Mme le présidant . Je donne lecture de l 'article 26 :

TITRE VII

DES MINEURS

« Art . 26 . - L'article 4 de l 'ordonnance n° 45-174 du
2 février 1945 relative à l ' enfance délinquante est ainsi
modifié :

« I. - Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Le mineur de treize ans ne peut être placé en garde à

vue qu 'en cas de crime ou de délit puni d une peine supé-
rieure ou égale à cinq ans d ' emprisonnement et avec l'accord
préalable du procureur de la République ou, dans le cadre de
l ' exécution d'une commission rogatoire, du juge d ' instruc-
tion ou du juge des enfants . Cette garde à vue ne peut faire
l ' objet d 'une prolongation . »

« II. - Au deuxième alinéa, les mots : "de plus de
treize ans " sont supprimés.

« III. -- Au dernier alinéa, les mots : "de plus de
treize ans " sont supprimés .

« IV. - Ce même alinéa est complété par deux phrases
ainsi rédigées :

« Pour les mineurs de seize ans, cette prolongation ne
peut être ordonnée qu ' en cas de crime ou de délit purel 'une
peine supérieure ou égale à cinq ans d ' emprisonnement . En
cas d ' urgence, il peut être fait application des dispositions du
deuxième alinéa de l'article 7.

« V. - L 'article 4 est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :

« Dès le début de la garde à vue d'un mineur de seize ans,
le procureur de la République ou le juge chargé de l ' infor-
mation doit désigner un médecin qui examine le mineur
dans les conditions prévues par le quatrième alinéa de
l 'article 63-3 du code de procédure pénale.

Le mineur de seize ans peut, dès k début de la garde à
vue, demander à s'entretenir avec un avocat désigné par le
bâtonnier. Il doit être immédiatement informé de ce droit.
Cette demande peut également être faite par les représen-
tants légaux du mineur . L ' entretien avec un avocat est obli-
gatoire pour les mineurs de treize ans ..

MM . Auchedé, Lefort, Braouezec et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n" 105, ainsi rédigé :

Supprimer l 'article 26.
La parole est à M. Michel Grandpierre.

M. Michel Grandpierre. Nous estimons qu ' un mineur de
treize ans est trop jeune pour être placé en garde de vue, une
telle mesure étant lourde de conséquences pour son avenir
mais aussi pour la société . En France, les chiffres de la délin-
quance, voire de la criminalité, pour cette tranche d ' âge ne
justifient d ' ailleurs pas une telle disposition . Heureusement,
nous ne sommes pas encore dans la situation de certains pays
européens, l' Italie en particulier, où de très jeunes adoles-
cents sont souvent déjà des criminels endurcis.

M. Marcel Porcher. Vous voulez qu 'on y vienne ?
M. Michel Grandpierre . Pas du tout !
En dehors des circonstances générales qui existent dans

bien des pays d ' Europe, nous savons que la Mafia est en Ita-
lie l ' une des causes essentielles de la criminalité chez les très
jeunes adolescents.

La garde à vue d ' un mineur de treize ans, même si elle est
exceptionnelle, nous parait injustifiée et surtout très grave.
En matière pénale, il faut avant tout essayer de protéger les
jeunes, de les préserver. La prévention doit primer . Si elle
échoue, il faut éviter que des mineurs de treize ans soient en
contact avec des délinquants adultes, même dans les
commissariats de police . Nous vous demandons donc ins
tammenr, monsieur le garde des sceaux, d ' intervenir dans ce
sens.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean Tiberi, rapporteur. La commission n ' a pas exa-
miné cet amendement mais elle s ' est prononcée sur l ' amen-
dement n" 73 de M . Michel . Leurs motivations étant sem-
blables, les réponses doivent être identiques.

C ' est vrai qu ' il faut être extrêmement prudent lorsqu 'on
légiferc dans ce domaine car nous sommes à la limite de ce
que l 'on ne doit pas faire . Malheureusement, pour les rai-
sons que vous avez évoquées, monsieur Grandpicrre, des
mineurs se trouvent de plus en plus fréquemment impliqués
dans des affaires d ' une très grande gravité, et notre devoir est
d 'en tenir compte et de protéger la société.

Du reste, le texte prévoit d ' importantes garanties . Je rap-
pelle en effet que les mineurs de moins de treize ans qui
pourront être placés en garde à vue seront uniquement ceux
qui auront commis un crime - j.y insiste - ou un délit parti-
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culièrement grave, puni d ' une peine de prison supérieure ou
égale à cinq ans . Les autres garanties sont les suivantes :
autorisation du procureur de la République ou du juge des
enfants, prolongation impossible, examen médical obliga-
toire et entretien avec un avocat dès le début de la garde à
vue . C'est dire que nous avons le souci à la fois de prendre
d 'extrêmement grandes précautions pour protéger la société
et d ' entourer la garde à vue de toutes les garanties nécessaires
pour garantir le respect des libertés.

Mme le président . La parole est à M . Jean-Jacques iyest.
M. Jean-Jacques Hyest. Je comprends que l ' on modifie

la loi de 1993, mais en ajoutant certaines dispositions on
croit régler des problèmes . Je pense qu int à moi qu ' il fau-
drait réformer en profondeur l ' ordonnance du 2 février 1945
relative à l 'enfance délinquante qui contient tout un
ensemble de dispositions mal adaptées, obsolètes . Nous
n ' avons jamais réussi à obtenir une telle révision de vos pré-
décesseurs, monsieur le garde des sceaux, et je le regrette.
Procéder par petits morceaux ne me semble pas la meilleure
méthode. Lorsque nous avions réformé le code pénal, nous
nous étions d ' ailleurs engagés à revoir toutes les mesures
concernant les mineurs, mais cela n ' a pu se faire.

Il est extrêmement urgent de déterminer de nouvelles
règles, tous les praticiens et tous ceux qui travaillent dans le
domaine de l 'enfance délinquante à votre ministère le
savent . Et, puisqu 'il est question de garde à vue, je dirai que
certaines conditions de détention des mineurs ne sont pas
acceptables dans une société civilisée.

Par ailleurs, je trouve choquant que l'on puisse placer en
garde à vue des mineurs de moins de treize ans qui ne sont
pas responsables pénalement . Certes, je comprends très bien

l
ue des enfants puissent être concernés pan certaines procé-

dures à l ' occasion d 'affaires auxquelles sont mêlés des
adultes, mais nous pourrions peut-être procéder autrement
et revoir l 'ensemble de la question.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur
l 'amendement n" 105 ?

M. le ministre d"Etat, garde des sceaux . J ' ai écouté
M. Jean-Jacques Hyest et je partage son avis . L ' ordonnance
de 1945 devrait effectivement être réexaminée. C ' est un
monument et cela prendra du temps, mais c ' est une orienta-
tion que je retiens.

Je comprends parfaitement les motifs qui ont inspiré les
auteurs de l ' amendement mais j ' y suis défavorable . En effet,
les événements qui sont malheureusement intervenus ces
dernières semaines, dans certains pays européens montrent
qu ' il est indispensable de permettre le placement en garde à
vue de mineurs sans fixer d ' âge plancher qui soit de nature à
constituer un obstacle insurmontable dans des cas très
exceptionnels . Mais il va de soi, M . le rapporteur l ' a dit tout
à l ' heure, que les enquêteurs et les magistrats s 'attacheront à
n 'user de cette mesure qu ' avec une extrême parcimonie.

Je rappelle moi aussi les garanties, nombreuses et impor-
tantes, qui entourent le rétablissement de la garde à . vue pour
les mineurs de treize ans : autorisation préalable d 'un magis-
trat, examen obligatoire par un médecin, entretien avec un
avocat, information immédiate de la famille . De plus, le pla-
cement en garde à vue ne sera possible qu ' en cas de crime ou
délit très grave et il sera interdit de prolonger celle-ci.

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement
n° 105.

(L'amendement n'est pas adopté.)
Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un

amendement n° 83 . ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l ' article 26 :

« L' article 4 de l ' ordonnance n" 45-174 du 2 février 1945
relative à l ' enfance délinquante est ainsi rédigée :

« I . - Le mineur de treize ans ne peut être placé en garde
à vue qu 'en cas de crime ou de délit puni d ' une peine supé-

rieure ou égale à cinq ans d 'emprisonnement, et avec l ' ac-
cord préalable du procureur de la République ou, dans le
cadre de l 'exécution d 'une commission rogatoire, du juge
d ' instruction ou du juge des enfants . „

f1 . - Lorsqu ' un mineur est placé en garde à vue, l ' offi-
cier de police judiciaire doit informer de cette mesure les
parents, le tuteur, la personne ou le service auquel est confié
Ir mineur.

« Il ne peut être dérogé aux dispositions de lalinéa pré-
cédent que sur décision du procureur de la République ou
du juge chargé de l ' information et pour la durée que le
magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre
heures ou, lorsque la garde à vue ne peut faire l'objet d ' une
prolongation, douze heures.

III . - Dès le début de la garde à vue d 'un mineur de
seize ans, le procureur de la République ou le juge chargé de
l ' information doit désigner un médecin qui examine le
mineur dans les conditions prévues par le quatrième alinéa
de l 'article 68-3 du code de procédure pénale.

« IV . - Le mineur de treize à seize ans doit . dès le début
de !a garde à vue, s'entretenir avec un avocat désigné dans les
conditions prévues au dernier alinéa de l ' article 4-1.

Dès le début de la garde à vue, le mineur âgé de treize à
seize ans petit demander à s 'entretenir avec un avocat dési-
gné dans les mêmes conditions . Il doit être immédiatement
informé de ce droit . Cette demande peut également être
faite par les représentants légaux du mineur qui doivent être
informés de ce droit lorsqu ' ils sont informés de la garde à
vue par l ' officier de police judiciaire.

V - La garde à vue d ' un mineur de treize ans ou, en cas
de délit puni d 'une peine inférieure à cinq arts d ' empri-
sonnement, d ' un mineur âgé de treize à seize ans ne peur
être prolongée.

Aucune mesure de garde à vue ne peut être prolongée
sans présentation préalable du mineur de plus de treize ans
au procureur de la République ou au juge chargé de l ' ins-
truction.

En cas d 'urgence, il peut être fait application des dispo-
sitions du deuxième alinéa de l 'article 7

Monsieur Jean-Pierre Michel, votre amendement n” 73
risquant de devenir sans objet du fait de l 'adoption de
celui-ci, désirez-vous intervenir ?

M. Jean-Pierre Michel . Oui, madame le président.
L'amendement n" 83 pose un problème constitutionnel.

J 'avoue que nous n ' avons pas encore creusé ia question, mais
nous le ferons . En effet, comme vient de le dire M . Hyest, le
mineur de treize ans est irresponsable pénalement . Il ne peut
être mis en détention et peut simplement être placé dans un
institut d 'éducation surveillée, ou remis à sa famille ou à la
DDASS. Il est en dehors du procès pénal . Or, l ' amende-
ment de M. Tiberi prévoit route une série de conditions
superfétatoires et protectrices de ce mineur qui ne peut pas
être placé en garde à vue . J 'y suis donc totalement défavo-
rable.

Mm', le président. Là vous anticipez puisque M . le rap-
porteur n 'a pas encore défendu son amendement !

La parole est à M . le rapporteur pour soutenir l 'amende-
ment n" 83.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet am -ndcment propose une
rédaction mieux structure de l ' article 4 de l 'ordonnance
de 1945, relative à l ' enfance délinquante et la garde à vue des
mineurs . Il ne s ' agit pas de détention, mais de garde à vue.

Au-delà des modifications rédactionnelles, deux modifi-
cations de fond sont proposés : l ' avocat peut être choisi par
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le mineur ou ses représentants légaux, - référence à
l ' article 4-1 - ; lorsque la garde à vue ne peut être prolongée,
l ' information de représentants légaux du mineur doit inter-
venir au plus tard douze heures après le début de la garde à
vue.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 83.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . En conséquence, ce texte devient
l ' article 26.

L'amendement n°' 73 et 106 de M . Jean-Pierre Michel
n'ont plus d'objet.

Article 26 bis

Mme le président . « Art . 26 bis. - A la fin du troisième
alinéa de l ' article 4 de l ' ordonnance n" 45-174 du
2 février 1945 précitée, les mots : " la durée que ce magistrat
détermine " sont remplacés par les mots : " une durée qui ne
saurait excéder vingt-quatre heures " . »

M . Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 26,
ainsi rédigé :

« Supprimer l 'article 26 bis.
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Il s'agit d ' un amendement de
coordination, la modification prévue par l 'article 26 bis
ayant été reprise dans la nouvelle rédaction de l ' article 26.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 26.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. En conséquence, l ' article 26 bis est
supprimé .

Article 27

Mme le président . « Art . 27. - I . - Le dernier alinéa de
l ' article 7 et l ' article 7-1 de l 'ordonnance n" 45-174 du
2 février 1945 précitée sont abrogés.

« II. - Il est inséré, avant la premier alinéa de l ' article 10
de l ' ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, un
alinéa ainsi rédigé :

« Le juge d' instruction ou le juge des enfants avise les
parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le service
auquel il est confié, des poursuites dont le mineur fait l ' ob-
jet . Cet avis est fait verbalement avec émargement au dossier
ou par lettre recommandée . Il mentionne les faits reprochés
au mineur et leur qualification juridique. Il précise égale-
ment qu 'à défaut de choix d 'un défenseur par le mineur ou
ses représentants légaux le juge d' instruction ou le juge des
enfants fera désigner par le bâtonnier un avocat d 'office . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27.
(L'article 27 est adopté.)

Article 28

Mme le président. « Art . 28. - I. - Les deuxième et
troisième alinéas de l ' article 11 de l 'ordonnance n° 45-174
du 2 février 1945 précitée sont abrogés.

« II . - Au quatrième alinéa du même article, les mots :
« dernier alinéa de l ' article 145 » sont remplacés par les

mots : « premier alinéa de l ' article 145 » et les mots : « qua-
trième alinéa de l 'article 145-1 » sont remplacés par es
mots : « quatrième alinéa de cet article ».

« III . - Au cinquième alinéa du même article, les mots :
« toutefois, la détention » sont remplacés par les mots :
« toutefois, la prolongation doit être ordonnée conformé-
ment aux dispositions du quatrième alinéa de l 'article 145
du code de procédure pénale, et elle ».

M . Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement n" 84,
ainsi rédigé :

« .Avant le paragraphe I de l 'article 28, insérer le para-
graphe I-A suivant :

« I-A. - Dans le premier alinéa de l ' article 1 1 de l 'ordon-
nance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, après les mots :
" maison d ' arrêt " , il est inséré les mots : ", soit par le juge
d' instruction, soit par le juge des enfants, " ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Il s' agit du rétablissement de la
rédaction antérieure à la loi du 4 janvier 1993 afin de préci-
ser que c'est le juge chargé de l ' information qui peut placer
le mineur en détention provisoire.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 84.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 28, modifié par l 'amendement
n° 84.

(L'article 28. ainsi modifié, est adopté.)

Articles 29 et 30

Mme le président. « Art . 29 . - Le deuxième alinéa de
l 'article 12 de l 'ordonnance n" 45-174 du 2 février 1945 pré-
citée est complétée in fine par les mots : « ou de prolonga-
tion de la détention provisoire ».

Personne ne demande la parole ? . .
Je mets aux voix l ' article 29.
(L'article 29 est adopté.)

Mme le président . « Art . 30 . - Les articles 117 et 119 de
la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 précitée sont abrogés.
(Adopté.)

Article 31

Mme le président. Je donne lecture de l ' article 31.

TITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES
ET DE COORDINATION

« Ait . 31 . - Les articles 227, 228, 231 à 236, 238 et 241
à 244 de la loi M. 93-2 du 4 janvier 1993 précitée sont abro-
g •

M . Emmanuel Aubert a présenté un amendement, n° 38,
ainsi rédigé :

« Dans l ' article 31, substituer au chiffre : "231 " le
chiffre : "232 " . »

Cet amendement n ' a plus d 'objet.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets .aux voix l 'article 31.
(L'article 31 est adopté.)



Après l'article 31

Mme le président. M . Emmanuel Aubert a présenté un
amendement, n° 39, ainsi rédigé :

« Après l 'article 31, insérer l 'article suivant :
« Dans le premier alinéa de l ' article 231 de la loi

n° 93-2 du 4 janvier 1993, à la date : " 1" janvier 1994",
est substituée la date :

	

janvier 1995 " . »
Cet amendement n ' a plus d ' objet.

Article 32

Mme le président . « Art . 32 . - 1 . - L'article 59 du code
de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les formalités mentionnées aux articles 56, .56-1,
57 et au présent article sont prescrites à peine de nul-
lité . »

« lI . - L'article 78-3 du même code est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les prescriptions énumérées au présent article sont
imposées à peine de nullité . »

« « 11I . - L'article 100-7 du même code est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les formalités prévues par le présent article sont
prescrites à peine de nullité.

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement . n° 27,
ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 32 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. il s ' agit d ' un amendement de
coordination, le contenu de cet article ayant été repris dans
un article additionnel avant l ' article 18.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 27.
(L 'amendement est adopté.)

Mme le président. En conséquence, l ' article 32 est sup-
primé.

Article 32 bis

Mme le président. « Art . 32 bis. - 1 . - Le premier alinéa
de l'article 83 du code de procédure pénale est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« Il peut é>_ ..blir, à cette fin, un tableau de roulement . »
« II . - Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de

l ' article 87 du même code sont remplacés par de. .,x alinéas
ainsi rédigés :

« Elle peut être contestée par le procureur de la
République ou par une partie.

« En cas de contestation, ou s 'il déclare irrecevable la
constitution de partie civile, le juge d ' instruction statue par
ordonnance niotimle après communication du dossier au
ministère public . »

« III . - A l 'article 118 du même code, les deux dernières
phrases du deuxième a!inea et le cinquième alinéa sont abro-
gés .

« IV. - Le dernier alinéa de l'article 159 du même code t

abrogé .
« V. - Il est inséré, après l 'article 392 du même code, ut.

aride 392-1 ainsi rédiep :
« Ln. 352-1. - Lor que l ' action de la panic civile n 'et pas

joie: celle du ministère public, le tribunal correctionnel

fixe, en fonction des ressources de la partie civile, le montant
de la consignation que celle-ci doit, si elle n 'a pas obtenu
l 'aide juridictionnelle, déposer au greffe et le délai dans
lequel elle devra être faite sous peine de non-recevabilité de
la citation directe . Cette consignation garantit le paiement
de l 'amende civile susceptible d ' être prononcée en applica-
tion du second alinéa.

« Quand le tribunal correctionnel saisi par une citation
directe de la partie civile a prononcé une décision de relaxe,
le ministère public peut citer !a partie civile devant ce tribu-
nal . Il en est de même lorsque la relaxe a été prononcée par la
cour d ' appel . Dans le cas où la citation directe est jugée abu-
sive ou dilatoire, le tribunal peut prononcer une amende
civile dont le montant ne saurait excéder 100 000 francs.
L'action dcit être engagée dans les trois mois du jour où la
relaxe est devenue définitive . »

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 85,
ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du paragraphe II de
l 'article 32 bis nouveau, après le mot : " statue ", rédi-
ger ainsi la fin de cet alinéa :

« , après communication du dossier au ministère
public, par ordonnance motivée dont l ' intéressé peut
interjeter appel . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Il n ' y pas de raison de suppri-
mer le droit reconnu par la loi du 4 janvier 1993 à la partie
civile d' interjeter appel de l ' ordonnance du juge d ' instruc-
tion rejetant sa constitution.

Mme le président. Quel est l'avis du C-'uvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.
Mme le président. Je . mets aux voix l 'a_ ~ 'dement n° 85.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . M. Michel et les memr .es du groupe
socialiste ont présenté un amendement ri - i4, ainsi rédigé :
« Supprimer le paragraphe III de l ' article 32 bis . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel. Il s ' agit, en fait, de rétablir une
disposition qui avait été introduite par la loi du 17 juil-
let 1970, dite « loi Pleven » et qui, curieusement, a été sup-
primée dans la proposition de loi sénatoriale.

En effet, cette disposition permet à la partie civile, donc à
la victime, de faire valoir ses observations lorsque la per-
sonne mise en examen demande sa mise en liberté provi-
soire . Certes ;e sais bien que la partie civile n ' est pas partie
au contente .tx de la détention provisoire . Mais il peut
paraître légitime qu 'elle expose son point de vue à ce
moment-là. C'est une garantie qui lui est offerte, et je ne
comprends absolument pas la suppression de cette mention
qui avait été introduite en 1970.

Mme le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. La commi s :on a repoussé cet
amendement pour des raisons pratiques . Puisqu'elles ne dis-
posent que d un délai de quarante-huit heures, les parties
civiles n auront ~• :, le temps de faire leurs observations . Cet
avis n ' a pour seul tsultat que d ' obliger le juge d ' instruction
à attendre ces quarante-huit heures pour statuer sur la
demande de remise en liberté.

Mme le prasident . Quel est l ' avis de Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Même avis que
la commission.

M. Jean-Pierre Michel . Pauvres victimes !
Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 74.
(L 'amendement n'est pas adopté.)



Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 32 bis, modifié par l 'amende-
ment n°85.

(L 'article 32 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 32 ter

Mine le président. « Art . 32 ter. - Dans l 'article 177-1 du
même code, les mots : « le juge d ' instruction ordonne » sont
remplacés par les mors : « le juge d ' instruction peut ordon-
ner » et, dans l 'article 212-1 dudit code, les mots : « la
chambre d ' accusation ordonne » sont remplacés par les mots
« la chambre d 'accusation peut ordonner ».

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 32 ter.
(L'article 32 ter est adopté.)

Après l'article 32 ter

Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 28, ainsi libellé :

« Après l ' article 32 ter, insérer l ' article suivant :
« I. - L ' article 178 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 178. - Si le juge estime que les faits consti-

tuent une contravention, il prononce, par ordonnance,
le renvoi de l 'affaire devant le tribunal de police.

« Lorsqu 'elle est devenue définitive, cette ordon-
nance couvre, s ' il en existe, les vices de la procédure.

« II. - L ' article 179 du même code es' ainsi modi-
fié :

« A. - Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Si le juge estime que les faits constituent un délit, il

prononce, par ordonnance, le renvoi de l ' affaire devant
le tribunal correctionnel.

« B. - Au troisième alinéa, les mots : "de protéger
le prévenu ou de garantir son maintien à la disposition
de la justice " sont remplacés par les mots : "de protéger
le prévenu, de garantir son maintien à la disposition de
la justice ou de préserver l 'ordre public du trouble
causé par l ' infraction" .

« C. - Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :
« Lorsqu 'elle est devenue définitive, cette ordon-

nance couvre, s' il en existe, les vices de la procédure . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapperrteur. Sous réserve de la correction
d 'une erreur matérielle, coi amendement reprend les dispo-
sitions de l 'article 21 pre :cédemment supprimé.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

'1 . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. M. Tibcri, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 29, ainsi libellé :

« Après l 'article 32 ter, insérer l'article suivant :
« L ' article 187 du même code est ainsi rédigé :
« Lorsqu ' il est interjeté appel d'une ordonnance

autre qu une ordonnance de t'glerent ou que la
chambre d 'accusation est directement saisie en applica-
tion des articles 81, neuvième alinéa, 82-1,
deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, qua-
trième alinéa, le juge d ' instruction poursuit son infor

mation, sauf décision contraire du président de la
chambre d ' accusation . Cette décision n ' est pas suscep-
tible de recours.

« Il en est de même lorsque la chambre d 'accusation
est saisie d' une requête en nullité en application de
l ' article 173 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. L ' article 187 du code de pro-
cédure pénale précise que, sauf décision contraire de la
chambre d'accusation, l ' appel formé contre une ordonnance
autre qu'une ordonnance de règlement n ' interrompt pas le
cours de l ' instruction.

L'amendement étend ce principe au cas oit la chambre
d 'accusation est saisie directement d ' une requête en nullité
ou au cas de silence de juge d ' instruction saisi d 'une
demande d 'acte d ' instruction ; il transfère aussi le pouvoir
d ' ordonner l ' interruption de l ' instruction de la chambre
d 'accusation à son président.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde das sceaux . Favorable.

Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement ri" 29.
(L 'amendement est adopté.)

Mme le président. M.'I iberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 30, ainsi libellé :

« Après l ' article 32 ter, insérer l 'article suivant :
« L 'article 194 du même code est ainsi modifié :
« I. - Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa

ainsi rédigé :
Dans les cas prévus par les articles 173 et 186-1, ou

lorsqu'elle est directement saisie en application des
articles 81, neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa,
156, deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, la
chambre d ' accusation doit statuer dans les deux mois à
compter de la transmission du dossier au procureur
général par le président de la chambre d ' accusation . »

« II. - Au deuxième alinéa, les mots : "Celle-ci doit,
en matière de détention provisoire, " sont remplacés par
les mots : "En matière de détention provisoire, la
chambre d'accusation doit " .

« III. - Le troisième alinéa est abrogé. »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement vise à impo-
ser à la chambre d 'accusation un délai général de deux mois
pou: statuer en toute matière, sauf en matière de détention
provisoire, pour laquelle le délai reste de quinze jours.

Mme le présidant . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.

Mme le présinent . Je mets aux voix l 'amendement n° 30.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 31, ainsi libellé :

« L'article 207 du même code est ainsi modifié :
« I . - Au premier alinéa, les mots : « o• t contre une

ordonnance rendue en application des dispositions de
l 'article 137-1 » sont remplacés par les mots : « ou à la
suite d 'une saisine du procureur de la République for-
mulée en application du deuxième alinéa de
l 'article 137 » et les mots : « soit qu ' elle ait confirmé
l'ordonnance » sont remplacés par les mots : « soit
qu 'elle ait confirmé la décision du juge d' instruction ».

« H. - Au deuxième alinéa, il est ajouté, après les
mots : « infirme une ordonnance du juge d ' instruc-
tion », les :rots : « ou est saie s en application des
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articles 81, neuvième alinéa, 82, quatrième alinéa,
82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167,
quatrième alinéa ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Le paragraphe I du texte pro-
posé pour l'article 207 du code de procédure pénale reprend
les dispositions . de l ' article 22 précédemment supprimé . Le
paragraphe II permet à la chambre d 'accusation d exercer la
plénitude de ses pouvoirs - évoquer elle-même le dossier,
renvoyer au juge d ' instruction initialement saisi ou à un
autre - à l'occasion de tous les appels susceptibles d ' être for-
més contre une ctdonnance du juge d ' instruction ou quand
elle est saisie directement.

Mme le président. Quel est l' avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 32, ainsi libellé :

« Après l 'article 32 ter, insérer l 'article suivant :
« I . - Il est inséré, entre la première phrase et la

deuxième phrase du troisième alinéa de l 'article 570 du
même code, une phrase ainsi rédigée :

« Il en est de même, nonobstant les dispositions de
l 'alinéa suivant, en cas d 'arrêt rendu soit sur appel
d'une ordonnance du juge d' instruction en application
des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa,
156, deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, soit en
raison du défaut, par le juge d' instruction, d ' avoir
rendu une telle ordonnance. »

« H. - Au troisième alinéa du même article, les
mots : " Dans ce cas" sont remplacés par les mots :
"Dans ces cas" .

« III . - Le dernier alinéa de l ' article 571 du même
code est complété par les mots suivants : " à l' exception
des arrêts visés au troisième alinéa de l 'article 570 " .

« IV. - L 'article 571 est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« Lorsque le président de la chambre criminelle
déclare immédiatement recevable le pourvoi formé
contre un arrêt de la chambre d ' accusation, saisie par
a?plication de l'article 173, il peut ordonner au juge
d instruction saisi de suspendre son information, à l ' ex-
ception des actes urgents . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Tibel, rapporteur. Les paragraphes 1 à III de l'ar-
ticle additionnel proposé par l 'amendement reprennent les
dispositions de l ' article 14 bis précédemment supprimé.

Le paragraphe IV permet au président de la chambre cri-
minelle de la Cour de cassation d'ordonner au juge d' ins-
truction de suspendre le déroulement de l ' information lors-
qu' il est saisi d un pourvoi contre un arrêt statuant sur une
nullité et que la nullité apparaît fondée.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 33, ainsi libellé :

« Après l 'article 32 ter, insérer l 'article suivant :
« Après l'article 585 du même code, il est inséré un

article 585-1 ainsi rédigé :
x Art. 585-1. - Sauf dérogation accordée par le

président de la chambre criminelle, le mémoire du

demandeur condamné pénalement doit parvenir au
greffe de la Cour de cassation un mois au plus tard
après la date du pourvoi.

« Il en est de même pour la déclaration de l ' avocat
qui se constitue au nom d 'un demandeur au pourvoi . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean Tiberi, rapporteur. L'amendement vise à imposer

au. demandeur condamné pénalement un délai pour déposer
son mém à l 'appui de son pourvoi en cassation afin
d'éviter que la con . -eiette celui-ci parce qu ' il n ' a pas été sou-
tenu.

Mme le président . Quel est 'enis du Gouvernement ?
M . le ministre d'état, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 33.
(L'amendement est adopté.)
Mme le président. M. Tiberi, rapporteur, a présenté un

amendement, n' 34, ainsi libellé :
« Après l ' article 32 ter, insérer l ' article suivant :
« Après l ' article 609 du même code, il est inséré un

article 609-1 ainsi rédigé
« Art. 609-1 . - Lorsque la Cour de cassation annule

un arrêt dune chambre d' accusation statuant sur un
appel d ' une ordonnance de règlement ou de transmis-
sion de pièces, elle renvoie le procès et les parties
devant une autre chambre d'accusation qui devient
compétente pour la poursuite de l 'ensemble de la pro-
cédure.

« Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt de
chambre d ' accusation autre que ceux visés à l ' alinéa
précédent, la compétence de la chambre d 'accusation
de renvoi est limitée, sauf si la Cour de cassation en
décide autrement, à la solution du contentieux qui a
motivé sa saisine et, après décision définitive, sous la
réserve des dispositions du premier alinéa de
l 'article 207, il est fait retour du dossier à la chambre
d 'accusation primitivement saisie, aux fins prévues, s' il
y a lieu, par le deuxième alinéa dudit article ou par le
troisième alinéa de l 'article 206 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Il s 'agit .de préciser que, sauf
décision contraire de la Cour de cassation, la compétence de
la chambre d ' accusation de renvoi est limitée à la solution du
contentieux qui a motivé sa saisine.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Favorable.
Mme le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 34.
(L'amendement est adopté.)

Mme le président . Je suis saisie de trois amendements
identiques, n" 1, 36 et 81.

L' amendement n" 1 est présenté par M . Péricard ; l ' amen-
dement n° 36 est présenté par M. Didier et M . Hycst ;
l'amendement n° 81 est présenté pal• M. Ken.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Après l 'article 32 ter, insérer l 'article suivant :
« Le debut du deuxième alinéa de l'article 9-1 du

code civil est ainsi rédigé
« Lorsqu ' une personne placée en garde à vue, mise

en examen ou faisant l'objet d'une citation à compa-
raître en justice est, avant toute condamnation, présen-
tée publiquement comme étant coupable de faits fai-
sane i'objet de l'enquête ou de l'instruction judiciaire,
le juge peut, même en référé, ordonner l ' insertion dans
la publication concernée d'un communiqué aux fins
de. . . (Le reste sans changement.) »
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La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour soutenir l ' amen-
dement n° 1.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Le pro-
blème est délicat, et j 'avoue que ma position a quelque peu
évolué depuis la discussion en commission.

Pourquoi ? C 'est que, en réalité, il y a une confrontation
entre ce que l ' on nomme aujourd'hui la présomption d ' in-
nocence, qui entre dans le cadre de la protection des
atteintes à la vie privée de l ' article 9 du code civil, et la liberté
de la presse.

Il ressort des quatre ou cinq décisions que nous connais-
sons à l ' heure actuelle, prises par les tribunaux de grande ins-
tance de Lille, de Nice e s. de Metz, que la jurisprudence en la
matière n'est pas établie de manière certaine puisque le tri-
bunal de grande instance de Metz ne juge pas comme celui
de Nice ou celui de Lille . C ' est dire que nous sommes dans
un domaine particulièrement flou et difficile.

Il faut s'efforcer le plus possible de ne pas porter quelque
atteinte que ce soit à la liberté de la presse, et je le dis d ' au-
tant plus volontiers, madame le président, que nous avons
ensemble cosigné une proposition de loi aux termes de
laquelle nous demandons à la presse de ne pas faire connaître
le nom des magistrats chargés d ' instruire certaines affaires,
de terrorisme notamment, afin de les protéger. Mais ici, il ne
s 'agit pas du tout d ' assurer une protection de ce type.

Alors ? Au vrai, j ' avoue ne pas très bien saisir comment on
peut cumuler l ' article 9-1 du code civil, qui a trait à l ' atteinte
à la présomption d ' innocence, avec le droit commun de la
loi de 1881 sur la diffamation.

Certes, je reconnais qu ' il faut éviter que la presse ne se
laisse aller à l ' exagération. Mais ne doit-elle pas faire
connaître à l 'opinion publique que, dans telle ou telle
affaire, il y a des suspects, encore que, quand on parle d ' un
suspect, on n ' est pas loin, disons-le, de le présumer cou-
pable ! . ..

Oui, je regrette de ne pas avoir débattu au mois de
décembre dernier de cette notion de présomption d ' inno-
cence que je ne saisis pas bien . Si je comprends bien, elle
autorise le juge à imposer au journal en cause, même par
voie de référé, une réponse et, éventuellement, à prononcer
des sanctions et des dommages et intérêts au profit de la vic-
time. C' est ce que dit aussi !a loi de 1881, qui ajoute, il est
vrai, des sanctions pénales. Alors pourquoi cumuler les deux,
d'autant plus que je vais jusqu considérer - mais sans
doute puis-je me tromper - que, si ia . plainte polir diffama-
tion est introduite de façon cumulative avec l ' action en pré-
somption d'innocence par celui que l ' on appelle la victime
et si cette dernière est plus rapide et aboutit plus eût
- puisqu' elle peut faire l 'objet d ' un référé -, la loi de 1881
devient lettre morte ?

Or cette loi apporte quand même la meilleure réponse,
d ' autant qu ' elle peut entraîner, je le répète, des sanctions de
caractère pénal.

Or aujourd ' hui on pourrait se servir non pas de l ' un ou de
l ' autre de ces deux textes, mais éventuellement des deux, et il
y a là quelque chose qui me paraît quelque peu aberrant . Je
l ' ai dit, les décisions du TGI de Lille et du TGI de Metz
s ' opposent . Selon le tribunal de grande instance de Lille, il
faut considérer l'article 9-1 dans son sens le plus large, c'est-
à-dire que l'on ne peut même plus citer un nom, que l ' on ne
peut plus dire tue M. Dupont est impliqué dans une affaire
de football, à I OM, par exemple . (Sourires.)

Lc tribunal de Metz, lui, dit tout le contraire, cousit tant
que la liberté fondamentale est celle de la presse.

Alors, j 'avoue que si, en commission des lois, je n 'ai pas
été favorable à l' amendement de notre collègue qui est pré-
sident de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales, aujourd ' hui, j ' aurais tendance à le suivre . Bien sûr,
on pourra me dire : autant attendre une jurisprudence défi-
nitive ! En effet, je crois que les arrêts des tribunaux de
grande instance ont fait l ' objet d 'appel et, éventuellement, la
Cour de cassation pourra être saisie . Mais pourquoi
attendre ? Nous n ' allons tout de même pas verrouiller la
presse au point qu'elle ne puisse plus citer le nom de ceux
qui sont mêlés à des affaires ! Ils n ' avaient qu ' à ne pas l 'être !
(Sourires.)

Allons-nous interdire de citer tout nom ? Non, et c ' est la
raison pour laquelle je voterai cet amendement, parce que
la liberté de la presse, c'est un vieux débat - qui remonte à la
loi de 1881 -, c ' est bien l 'affirmation de nos propres libertés.

M. Jean-Jacques Hyest. Tout à fait !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Sinon,
nous risquons d ' entrer dans un processus qui pourrait nous
rappeler à nous, les plus anciens, quelques lois sur la presse
datant d ' un régime dont on a parlé ces temps-ci . Interdire à
la presse la publication de certaines informations comme le
font certaines décisions qui appliquent largement ce concept
de présomption d ' innocence de l ' article 9-1 du code civil, je
trouve que c 'est totalement absurde . Et puis, comment
appliquer un texte que l ' on interprète dans un sens plus ou
moins large ? Qu ' il ne soit pas bien clair conduit précisé-
ment à ces contradictions de jugement dont j ' ai donné un
exemple.

Je crois que la liberté de la presse doit être comprise
jusque et y compris dans la possibilité de citer des noms, de
considérer certains individus comme suspects . Je ne vois pas
pourquoi on ne pourrait pas les citer . Voilà ce que je pense,
monsieur le garde des sceaux.

Mme le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest,
pour soutenir l ' amendement nn 36.

M. Jean-Jacques Hyest . Je me contenterai de rappeler à
mes collègues que les débats sur ce qui allait devenir la loi du
4 janvier 1993 se sont déroulés dans un contexte particulier,
d 'émotion et de suspicion généralisée à l ' encontre de la
presse.

Je crois que l ' article 9-1 du code civil n'est pas mauvais, à
condition qu 'on limite son application aux personnes mises
en examen, gardées à vue ou faisant l ' objet d'une citation à
comparaître en justice. Sinon, comme l ' a très bien démontré
M . Mazeaud, on ne pourrait plus cirer aucun fait alors
même qu'aucune instance judiciaire ne serait engagée.
Certes, il faut protéger !a personne présentée comme cou-
pable contre l ' atteinte à la présomption d ' innocence, il ne
faut pas présenter les gens comme coupables . C ' est la règle
habituelle, et certains journaux qui n 'ont pas pris ces précau-
tions ont été condamnés, en vertu d ' autres dispositions,
d ' ailleurs . Mais les journaux qui font de l ' investigation, en
particulier, ne pourraient plus travailler s ' ils n'avaient plus le
droit de cirer quelque nom que ce soit ou d ' évoquer la
moindre affaire.

L 'Assemblé est allée trop loin, et, compte tenu d ' une
jurisprudence au demeurant contradictoire, il faut mainte-
nant se cantonner, comme je l 'ai dit tout à l'heure, à l 'appli-
cation limitée de cet article 9-1 du code civil.

Considérez, madame le président, que j 'ai aussi défendu
l 'amendemens n" 81.

Mme le président . Quel est l ' avis de la commission sur
ces amendements ?

M . Juan Tiberl, rapporteur. Le président de la commission
a indiqué qu' il ` s ' agissait d ' un problème difficile. Effective-
ment, nous nous trouvons en présence de deux libertés fon-
damentales : la liberté personnelle d'un individu, qui n ' a pas



de prix, et la liberté de la presse, à laquelle nous sommes tous
et toutes très attachés . Alors, nous devons trouver un équi-
libre, et ce n ' est pas simple.

La commission - je le dis d ' emblée - a rejeté ces amende-
ments. parce qu'elle a considéré, et je l ' ai approuvée, puis-
qu ' il fallait choisir, que la liberté de la personne devait pri-
mer, d 'autant plus que nous nous retrouvons dans la
situation un peu paradoxale où des personnes nullement
liées à une procédure pénale seraient encore moins bien trai-
tées que celles qui le sont.

M. Jean-Jacques Hyest. Elles peuvent recourir à la loi de
1881!

M . Jean Tiberi, rapporteur. J 'entends bien, et je vais y
revenir. Mais il y a tout de même là quelque chose qui nous
interpelle.

M. Hyest nous dit, et je ne 'suis pas insensible à l ' argu-
ment, que ces personnes peuvent ou bien exercer un droit de
réponse ou bien faire appel à la loi de 1881 . Certes, le droit
de réponse est automatique, et la loi de 1881 n ' est pas inin-
téressante, bien au contraire . Mais elle nécessite des délais
plus longs, alors que le texte en discussion est axé sur la rapi-
dité . Il autorise un référé, lequel permet une protection très
forte des individus.

Nous aurons l'occasion d'en reparler au cours du débat en
deuxième lecture, et le sujet mérite une grande réflexion.
C 'est pourquoi, encore une fois, je vous demande de ne pas
porter de jugement hâtif en vous réfugiant derrière un „ il
n ' y a qu'à » facile.

Encore une fois, je dis que l ' atteinte à la présomption
d ' innocence est encore plus grave lorsqu ' il n ' y a pas encore
de procédure judiciaire. Les procédures n ' ont pas toutes le
même impact, les procès ne sont pas aussi rapides les uns que
les autres. Une jurisprudence existe . Elle n ' est pas constante.
Des jugements vont intervenir en appel . Attendons que
cette jurisprudence soit plus fournie - y compris celle de la
Cour de cassation - pour bien mesurer l ' impact des textes de
loi à la fois sur la défense des personnes et sur la défense de la
liberté de la presse, auxquelles nous sommes, encore une
fois, intimement et très fortement attachés . Soyez bien
attentifs au fait que, tout en protégeant la liberté de la presse,
nous n ' avons pas le droit d ' oublier la protection des per-
sonnes car, lorsque le mal est fait, il est difficilement répa-
table, après un certain délai . L' intérêt du texte est de per-
mettre, avec les inconvénients que je conçois, de réagir
rapidement, donc de renforcer cette protection.

Voilà pourquoi la commission a rejeté cet amendement et

je vous demande, avant de prendre votre décision, de bien
prendre en compte les différents aspects que je viens d ' évo-
quer.

Mme le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Chaque inter-

venant est convenu qu ' il s ' agissait d'un problème difficile et
délicat d'arbitrage . Le Gouvernement est sensible à la néces-
sité de protéger le citoyen et donc à la notion de présomp••
tion d'innocence. Mais il est vrai aussi que l ' article 9-1 du
code civil, tel qu ' il résulte de la loi du 4 janvier est assez dra-
conién. N ' oublions pas qu ' il a été rédigé dans le contexte
particulier de la fin de l ' année 1992.

Deux éléments toutefois sont venus, après négociation,
compenser la rigueur extrême : la protection du secret des
sources et l'intervention du magistrat dans les perquisitions
des locaux de presse.

A la lumière de l ' expérience, de par sa très large portée - je
suis sensible à l ' argument du président de la commission des
lois et de Jean-Jacques Hyest - l ' article 9-1 fait, dans une
certaine mesure double emploi, avec les procédures prévues
par la loi de 1881, telles que l'action en diffamation ou le
droit de réponse.

Compte tenu de ces éléments, et sensible à la proposition
du rapporteur et au travail de la commission que nous ne
pouvons pas oublier, le Gouvernement s 'en remet à la
sagesse de l ' Assemblée.

Mme le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.
M. Jean-Jacques Hyest. Le législateur de décembre 1992

avait voulu que toute personne mise en examen, placée en
garde à vue ou soumise à une procédure judiciaire, soit pré-
sumée innocente. Dans le cadre de la présomption d ' in-
nocence, le juge était censé intervenir en référé si elle était
présentée comme coupable.

Dès lors que l ' on n ' est plus dans le cadre de la présomp-
tion d ' innocence, en citant un nom à propos d ' une quel-
conque affaire on entre dans le cadre de la diffamation, et
des procédures de droit de réponse prévues dans la loi de
1881.

L ' article 9-1 ne visait que les procédures judiciaires et ne
tendait qu ' à préserver la présomption d ' innocence . La juris-
prudence étend aujourd ' hui largement le champ d 'applica-
tion du dispositif mais ce n'est certainement pas ce qu ' avait
voulu faire le législateur, j 'en suis convaincu . II convient de
repréciser les choses . Autrement, on ne pourra plus citer
aucun nom à l 'occasion d'un quelconque fait, même si
aucune procédure judiciaire n 'est engagée. Il faut revenir à la
sagesse . Ce que je demande ne diminuera en rien les libertés
publiques ni la garantie des droits pour les personnes mais
permettra à la presse de faire son travail . Il est d ' ailleurs tout
à fait étonnant qu ' infineM. Tiberi trouve quelque vertu à la
loi du 4 janvier 1993 . ..

Mme le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n^` 1, 36 et 81.

(Ces am, . ments sont adoptés .)

Mme' président. M. Pont a présenté un amendement,
n” 107

	

.r.si libellé :
Après l 'article 32 ter, insérer l 'article suivant :
Il est inséré, après l 'article 41 de la loi du 29 juil-

let 1881 sur la liberté de la presse, un article 41-1 ainsi
rédigé :

Art . 41-1 . - Nonobstant toute disposition
contraire, ne pourra donner lieu à aucune action la
référence faite à une condamnation pour crime ou
délit, quand bien même elle aurait été effacée par l ' am-
nistie, dès lors que la personne condamnée était au
moment où mention est faite de cette condamnation,
soit membre du Gouvernement, soit investie de l 'un
des mandats visés par le code électoral, soit candidate à
un tel mandat.

„ Est réputé candidat à un mandat électif au sens du
présent article quiconque a publiquement annoncé sa
candidature ou d, ,osé celle-ci auprès de l 'autorité
compétente.

La parole est à M. Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. II est défendu.
Mme 3e président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Jean Tiberi, rapporteur. Non examiné . A titre person-

ne!, je suis contre car cet amendement est contraire aux
effC t, normaux de l ' amnistie.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. La question sou-

levée par M. Pont .est intéressante mais sans rapport avec la
présence réforme. Elle soulève par ailleurs des problèmes
complexes qui ne peuvent être réglés dans la précipitation.

Mme le président . je mets aux voix l ' amendement
n° 107.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)
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Mme le président. M. Marchand a présenté un aride-
ment, n° 108, ainsi rédigé :

« Après l ' article 32 ter, insérer l'article suivant
« L'article 90 de la loi du 17 décembre 1926 modi-

fiée ponant code disciplinaire et pénal de la marine
marchande, est ainsi rédigé :

« Le tribunal maritime commercial est composé de
cinq membres, à savoir :

« Un magistrat du siège du tribunal de grande ins-
tance dans le ressort dctccuel se trouve le tribunal mari-
time commercial, président.

« Juges :
« Un administrateur tics affaires maritimes qui n 'a

pas participé aux poursuites ou à l ' instruction pour l 'af-
faire en cause.

« Un agent des affaires maritimes choisi en fonction
de ses compétences dans le domaine de la sécurité des
navires ou de la sauvegarde de la vie humaine en mer
parmi les corps d ' officiers des affaires maritimes, ou de
fonctionnaires ou de contractuels de catégorie A des
affaires maritimes.

« Un capitaine au long cours ou un capitaine de
1" classe de la navigation maritime de moins de
soixante ans, en activité ou inactif depuis moins de
cinq ans, ayant accompli au moins quatre ans de
commandement.

« Suivant la qualité du prévenu, un quatrième juge
choisi comme suit :

« A. -- Si le prévenu est un marin breveté ou
diplômé : un marin actif titulaire du même brevet ou
diplôme, en activité ou inactif depuis moins de cinq
ans ;

« B. - Si le prévenu est un marin ni breveté ni
diplômé : un maître ou une personne d ' un grade équi-
valent à celui de maître, en activité ou inactif depuis
moins de cinq ans, appartenant à la spécialité (pont,
machine oit service général) du prévenu ;

« C. - Si le prévenu n ' est pas un marin : un agent
des affaires maritimes choisi en fonction de ses compé-
tences dans le domaine de la sécurité des navires ou de
la sauvegarde de la vie humaine en mer parmi les corps
d'officiers des affaire maritimes, ou de fonctionnaires
ou de contractuels de catégorie A des affaires mari-
times ;

« Le quatrième juge prévu dans les cas A. et B ci-
dessus est pris parmi les marins n 'ayant s► bi aucune
condamnation pénale ou sanction disciplinaire pré-
sents dans le port, siège du tribunal maririme commer-
cial ou à défaut dans les ports voisins.

« Un contrôleur des affaires maritimes remplit les
fonctions de greffier ».

« I1 . - Au deuxième alinéa de l ' article 36 ter de la
loi du 17 décembre 1926 précitée, les mots : "Les
administrateurs des affaires maritimes appelés à prési-
der le tribunal maritime commercial compétent pour
juger un prévenu peuvent " sont remplacés par les
mots : "Le président du tribunal maritime commercial
compétent pour juger un prévenu peut " . » (Le reste sans
changement.)

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.
M. Jean-Jacques Hyest . Qu ' il me soit permis de

défendre l 'amendement de M. Marchand, même si ma cir-
conscription est très loin de la mer (sourires), car il concerne
un problème bien réel.

Deçuis le 1" janvier dernier, les tribunaux maritimes
commerciaux ne peuvent plus se réunir pour la simple rai-
son que, parmi les membres de ce tribunal, figurent des
administrateurs d'un corps qui a été supprimé.

Or ces juridictions doivent absolument fonctionner pour
régler les nombreuses affaires de pollution maritime et de
collisions entre navires d ' autant que, avec la période d ' été,
de nombreux accidents risquent de se produire ; l 'actualité a
d ' ailleurs récemment mis en lumière l ' un deux. Il est donc
indispensable de pouvoir réunir ces tribunaux maritimes
commerciaux.

L'amendement de M. Marchand propose de modifier la
composition de ce tribunal qui réunira des représentants de
l ' administration et des marins . Cet amendement peut res-
sembler à un « cavalier » et on peut m 'objecter qu'il s 'agit
d'une procédure pénale spéciale mais le problème est urgent
et notre assemblée doit rapidement prendre une décision.

Mme te président. Quel est l ' avis de la commission sir
l ' amendement n° 108 ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. La commission n ' a pas exa-
miné cet amendement mais, à titre personnel, j ' y suis favo-
rable.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Il est vrai que
nous sommes à la limite de la procédure pénale . Mais je
reconnais la valeur des arguments qui ont été présentés.
Compte tenu de l ' urgence, car nous approchons de ! ' été, et
des risques que nous courons en raison du blocage des tribu-
naux maritimes . le Gouvernement doline un avis favorable.

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement
n° 108.

(L 'amendement est adopté.)

Article 33

Mme le président . « Art. 33 . - Une loi ultérieure préci-
sera les conditions d ' application de la présente loi à compter
du 1" janvier 1995 à la collectivité térritoriale de Mayotte et
aux territoires d 'outre-mer . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 33.
(L'article 33, est adopté.)

Titre

Mme le président . Je donne lecture du titre de la proposi-
tion de loi :

« Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
modifier la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de
la procédure pénale en vue de faciliter la conduite des
enquêtes judiciaires et de l ' instruction ainsi que le déroule-
ment des audiences pénales . »

M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 35,
ainsi rédigé :

Dans le titre du projet de loi, supprimer les mots :
"en vue de faciliter la conduite des enquêtes judiciaires
et de l ' instruction ainsi que le déroulement des
audiences pénales" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Il s 'agit de simplifier le titre de
la proposition de loi.

Mme le président. Quel est l ' avis dti Gouvernement.
M. ie ministre d'Etat, garde des sceaux. Favorable.

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 35.
(L'amendement est adopté)
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lMme le président. En conséquence, le titre de la proposi-
tion de loi est ainsi modifié.

Explications de vote

Mme le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M . Marcel Porcher, pour le groupe du RPR.

M. Marcel Porcher . Madame le président, monsieur le
ministre d ' Etat, mes chers collègues, ainsi se termine cette
longue discussion . Le débat législatif a été précisément ce
que nous espérions qu ' il serait : serein et aussi objectif que
possible dans le cadre d ' une proposition de loi que nous
avions, dès l ' origine, qualifiée d 'équilibrée.

Certes, tour le monde ne ?eut être totalement satisfait, car
dès lors que l ' on recherche 1 adéquation entre l ' efficacité des
poursuites pénales pour la sécurité de la société et le respect
des droits de la défense, une légère amertume, ici ou là, est
inévitable et je comprends la déception que certains d ' entre
nous ressentent peut-être.

Au total, ce texte qui parvient à concilier des impératifs
nécessairement contradictoires est satisfaisant et le groupe
du RPR le votera.

M. Philippe Goujon. Très bien !
M. le président . La parole est à M . !ean-Jacques Hyest,

pour le groupe de l'UDF.
M. Jean-Jacques Hyest . J ' aboutirai aux mêmes conclu-

sions : le groupe de l ' UDF votera ce texte.
La présence de l'avocat pendant la garde à vue constituait

l 'un des points importants de cette proposition de loi . Le
principe en est désormais accepté, mais l ' efficacité doit en
être expérimentée pendant de longues années avant peut-
être d ' aller plus loin.

La détention provisoire était un autre point essentiel.
Comme M . Porcher l 'a souligné, nous ne sommes pas par-
faitement satisfaits de la solution retenue . Plusieurs réformes
ont déjà été engagées qui toutes ont achoppé sur les condi-
tions d 'organisation de la justice, ou les moyens dont elle
dispose . Souvent, en effet, des réformes sont élaborées sans
qu'aucun moyen ne soit prévu pour leur mise en oeuvre . Dès
lors, bien entendu, elles achoppent. Il faut être réaliste, des
progrès ont été accomplis, je pense notamment au référé-
liberté, qui permet d 'offrir des garanties dans la mise en
détention . De ce point de vue, nous sommes parvenus à un
système équilibré.

Sans doute ce texte ne sera-t-il pas le dernier et sans doute
aurons-nous encore à débattre des problèmes de la procé-
dure pénale . Pour l'heure, nous avons sauvegardé certaines
bonnes choses de la loi de janvier 1993.tout en apportant
notre contribution pour rendre ses principes efficaces.

Mme le président. La parole est à m. Michel Grand-
pierre, pour le groupe communiste.

M. Michel Grandpierre. Monsieur le ministre d ' Etar, mes
chers collègues, bi 'n que la loi de janvier 1993 fût adoptée
dans la précipitation, elle contenait quelques avancées, certes
timides, en matière de libertés individuelles.

En effet, les dispositions concernant la garde à vue, les
mineurs et la collégialité de décisions pour la mise en déten-
tion permettaient de placer le code de procédure pétale au
diapason de la Convention eutopéenne des droits de
l'homme ratifiée par notre pays.

Force est de constater ce soir que, loin de proposer une
réforme pour améliorer la procédure pénale, la majorité de
cette assemblée opère, selon nous, un véritable retour en
arrière, loin en arrière et touchent aux droits de la défense.
Ce texte va très exactement dans k cens d'une politique avec

ce qu ' elle comporte d ' inégalités, de régressions et de souf-
frances . Dans une société moderne, l ' accent devrait être mis
sur la prévention . Mais pareille politique nécessiterait des
moyens financiers, matériels et humains importants . et cela
ne semble pas être la priorité de l ' actuelle majorité.

Les dépurés communistes ne pourront pas émettre un
vote favorable sur ce texte qui se situe aux antipodes d'une
réforme du code de procédure pénale soucieuse des libertés
et des droits de l 'homme . Nous voterons donc centre.

Mme le président. La parole est à M. le ministre d 'Etat,
garde des sceaux.

M. le ministre d'État, garde des sceaux. Je tiens d ' abord
à remercier tous ceux qui ont participé à ce débat, et plus
particulièrement les membres de la commission des !ois et le
rapporteur. Ce texte complexe a, en effet, exigé beaucoup de
travail.

Les éléments de progrès contenus dans la loi du 4 jan-
vier 1993 ont été maintenus . C 'est important . Toutes les
dispositions qui rendaient en revanche cette loi difficilement
applicable ou !a déséquilibrait, ont dû être corrigées, non pas
par plaisir de corriger les textes antérieurs, mais après consta-
tation sur le terrain des très grandes difficultés d 'aaplication,
sans parler des nouvelles mesures qui devraient être mise en
eeuvre au 1" janvier 1994 . Je pense par exemple à l 'échevi-
nage.

Enfin, nous sommes très sensibles aux observations que
vous avez formulées sur le moyen et le long termes . Elles
posent globalement deux problèmes : d ' une part, l'organisa-
tion de la justice, et, d 'autre part, les moyens financiers qu ' il
convient de lui accorder.

Tout cela fait partie de la réflexion que nous devons
mener dans les prochaines années, de façon à aborder
d 'autres étapes de progrès . D' avance, j 'en remercie les
membres de l 'Assemblée nationale.

Vote sur l'ensemble

Mme le président . Personne ne demande plus la
parole ?. ..

Sur l'ensemble de la proposition de loi, je ne suis saisie
d 'aucune demande de scrutin public ? . ..

Je k mets aux voix.

(L 'ensemble de la proposition de loi est adoptée .)

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Mme le président. J ' ai reçu, le 1" juillet 1993, de M . Jean-
Pierre Brard et plusieurs de ses collègues, une proposition de
résolution tendant à la création d ' une commission d'en-
quête sur les conditions d 'exploitation et de maintenance
des centrales nucléaires.

Cette proposition de résolution, n° 410, est renvoyée à la
commission de la production et des échanges .
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ORDRE DU JOUR

DÉPÔT DE RAPPORTS

Mme le président. J ' ai reçu, le ln juillet 1993, de M. Phi-
lippe Houillon, un rapport, n° 411, fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République, sur les proposi-
tions de loi de M. Jérôme Bignon et plusieurs de ses col-
lègues (n ° 310) relative à la prévention et au traitement des
difficultés des entreprises et de M . Jacques Barrot (n° 316)
visant à réformer la loi n° 84-148 du 1" mars 1984 relative à
la prévention et au règlement amiable des difficultés des
entreprises.

J 'ai reçu, le 1" juillet 1993, de M. Jean-Jacques Hyesr, un
rapport, n° 412, fait au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République, sur le projet de loi, adopté par le
Sénat, reportant l 'entrée en vigueur du nouveau code pénal.

J 'ai reçu, le 1" juillet 1993, de M. Jean-Claude Mignon,
un rapport, n° 413, fait au nom de la commission des
affaires étrangères, sur le projet de loi adopté par le Sénat,
autorisant la ratification de la convention relative à la conci-
liation et à l 'arbitrage au sein de la Conférence sur la sécurité
et la Coopération en Europe.

L5 1

DÉPÔT D'UN RAPPORT
EN APPLICATION D'UNE LOI

Mme le président . J 'ai reçu de M . le Premier ministre, en
application de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la
loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, un rapport sur l ' évo-
lution des loyers (locaux à usage d ' habitation dans le parc
locatif privé) .

6 I

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
CONSTITUTIONNELLEADOPTÉE PAR LA SÉNAT

Mme le président. J'ai reçu, le 1n juillet 1993, transmis
par M. le Premier ministre, un projet de loi constitution-
nelle, adopté avec modifications par le Sénat en deuxième
lecture, portant révision de la Constitution du 4 octo-
bre 1958 et modifiant ses titres VIII, IX, X et XVI.

Ce projet de loi constitutionnelle, n° 414, est renvoyé à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République.

Mme le président. Lundi 5 juillet 1993, à quinze heures,
première séance publique :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, reportant
l 'entrée en vigueur du nouveau code pénal (rapport n° 412
de M. Jean-Jacques Hyest, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République) ;

A partir de dix-sept heures :
Discussion de la motion de censure déposée en applica-

tion de l 'article 49, alinéa 3, de la Constitution par
MM . Malvy, Ayrault, Balligand, Bartolone, Bataille,
Bateux, Beauchaud, Michel Berson, Bois, Bonrepaux, Bou-
cheron, Boulaud, Braine, Laurent Cathala, d ' Attillio,
Mme David, MM . Davoine, Derosier, Destot, Dray,
Ducout, Dupilet, Durieux, Emmanuelli, Fabius, Floch,
Gai-mendia, Glavany, Guyard, ldiarr, laiton, Serge Janquin,
Josselin, Kucheida, Labarrère, Jack Lang, Le Déaut, Le Pen-
sec, Le Vern, Masse, Mathus, Mellick, Mexandeau, Migaud,
Mme Neirtz, MM . Quilès, Rodet, Mme Royal, MM_ Sicre,
Annette, Chevènement, Darsières, Defontaine, Caca,
Michel, Sarre, Schwartzenberg.

MM. Gilbert Baumet, Bernard Charles, Fauchoit, Sau-
made, Tapie, Zuccarelli.

MM . Bocquet, Asensi, Auchedé, Biessy, Braouezec,
Brard, Brunhes, Carpentier, Colliard, Gayssot, Gérin,
Grandpierre, Gremetz, Hage, Hermier, Mmes Jacquaint,
Jambu, MM . Lefon, Marchais, Mercieca, Pierna, Tardito,
Moutoussamy.

(Le Premier ministre ayant engagé la responsabilité du
Gouvernement pour l'adoption, en première lecture, du
projet de loi de privatisation, adopté par k Sénat, dans le
texte dont il a donné connaissance au cours de la deuxième
séance du mercredi 30 juin 1993 .)

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Explications de vote et vote sur la motion de censure.
La séance est levée.
(La séance est levée, le vendredi 2 juillet 1993, à une heure

cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée narionrle,

JEAN PINCHOT

ÉTABLI EN CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS
(Réunion du mercredi 30 juin 1993)

L 'ordre du jour des séances que l 'Assemblée tiendra au cours de
la session extraordinaire jusqu 'au 13 juillet 1993, inclus, a été ainsi
fixé :

Jeudi. 1° juillet 1993, k matin, à onze heures. l'après-midi, à
quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente;

Vendredi 2 juillet 1993, le matin, à neuf heures trente, l 'après-
midi, à quinze heures, et k soir, à vingt et une heures trente, et éven-
tuellement le samedi 3 juillet 1993, le matir., à neuf heures trente,
l ' après-midi, à quinze heures, et !e soir, à vingt et une heures trente:

Discussion de la proposition de loi, adoptée parle Sénat, tendant
à modifier la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la
procédure pénale en vue de faciliter la cond'tire des enquêtes judi-
ciaires et de l ' instruction ainsi que le déroulement des audi e nces
pénales (n" 268-375).

Lundi 5 juillet 1993, l 'après-midi, à quinze heures :
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, reportant l'en-

trée en vigueur du nouveau code pénal (n° 396).

ORDRE DU JOUR
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A dix-sept heures :
Discussion d 'une éventuelle motion de censure présentée en

application de l ' article 49, alinéa 3 de la Constitution.
A vingt et une heures trente :
Vote sur cette motion de censure.
Mardi 6 juillet 1993 . l ' après-midi, à seize heures, le soir, à vingt

et une heures trente :
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux pen-

sions de retraite et à la sauvegarde de la protection sociale (n" 374-
403).

Mercredi 7 juillet 1993, le matin, à neuf heures trente :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif

aux pensieiis de retraite et à la sauvegarde de la protection sociale
(n°" 374-403).

L'après-midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, portant trans-
position de la directive du Conseil n° 90-377 CEE du 29 juin 1990,
instaurant une procédure communautaire assurant la transparence
des prix au consommateur final industriel de gaz et d ' électricité
(nt ' 380-405).

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi constitution-
nelle portant révision de la Constitution du 4 octobre 1958 et
modifiant ses titres 1t1II, IX et X.

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux pensions de retraite et à la sauvegarde de la protection sociale
(n°' 374-403).

Jeudi 8 juillet 1993, le matin, à neuf heures trente, l 'après-midi, à
quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant exten-
sion du bénéfice de la qualité de pupille de la nation et modifiant le
code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre
(première partie : législative) (te' 360-404).

Suite de l 'ordre du jour de la veille.
Eventuellement, discussion des conclusions du rapport de la

commission mixte paritaire sur le projet de loi de privatisation.
Vendredi 9 juillet 1993, le matin, à neufheures trente, l ' après-

midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente, et éven-
tuellement le samedi 10 juillet 1993, le matin, à neuf heures trente.
l ' après-midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la partie
législative du livre II1 nouveau du code rural (n' 389).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la partie
législative du livre VIII nouveau du code rural (n°' 390-402).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification de la convention relative à la conciliation et à l ' arbitrage
au sein de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(n° 393).

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, fixant
les modalités de calcul de la rémunération due aux artistes-inter-
prètes et aux producteurs de phonogrammes

p
ar les services privés

de radiodiffusion sonore (n° 395) .

Discussion d ' un projet de loi autorisant la ratification d ' un
accord européen établissant une association entre les Co .nmunautés
européennes et leurs Etats membres, d ' une part, et de la République
de Polo&ne d 'autre part (ensemble sept protocoles, treize annexes,
un acte final, quinze déclarations communes, un accord sous forme
d'échange de lettres relatif à certains arrangements dans le secteur
des porcs et de la volaille, un échange de lettres concernant
l ' article 67, deux déclarations de la Communauté européenne et
deux déclarations de la Pologne), signé à Bruxelles le
16 décembre 1991 (n° 408).

Discussion d ' un projet de loi autorisant la ratification d ' un
accord européen établissant une association entre les Com:nunautés
européennes et leurs Etat.s membres, d ' une part, et la République de
Hongrie, d 'autre part (ensemble sept protocoles, treize annexes,
deux échanges de lettres, un acte final et déclaration), signé à
Bruxelles le 16 décembre 1991 (n° 409).

Eventuellement. discussion, en deuxième lecture, de la proposi-
tion de loi relative aux établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel.

Eventuellement, discussion des conclusions du rapport de la
commission mixte paritaire sur :

Le projet de loi relatif au développement de l'emploi et de l ' ap-
prentissage.

Le projet de loi relatif aux pensions de retraite et à la sauvegarde
de la protection sociale.

Lundi 12 juillet 1993, l ' après-midi, à quinze heures, et éven-
tuellement, discussion des conclusions du rapport de !a commission
mixte paritaire sur le projet de loi relatif au statut de la Banque de
France et à l ' activité et au contrôle des établissements de crédit.

Mardi 13 juillet 1993, le matin, à neuf heures trente, l 'après-
midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente ;

Eventuellement, discussion en deuxième lecture :
De la proposition de loi tendant à modifier la loi n° 93-2 du

4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale en vue de
faciliter la conduire des enquétes judiciaires et de l'instruction ainsi
que le déroulement des audiences pénales.

Du projet de loi instituant la société par actions simplifiée ;
Du projet de loi relatif au code de la consommation (partie légis-

lative).
Eventuellement, discussion des conclusions du rapport de la

commission mixte paritaire sur :
Le projet de loi relatif à la maîtrise de l ' immigration et aux condi-

tions d 'entrée, d 'accueil et de séjour des étrangers en France ;
Le projet de loi portant règlement définitif du budget de 1991 ;
Le projet de loi relatif aux contrôles d ' identité ;
Le projet de loi approuvant une cenvenrion conclue entre le

ministre de l 'économie et le gouverneur de la Banque de France ;
Le projet de loi reportant l 'entrée en vigueur du nouveau code

pénal (n° 396) ;
Le projet de loi autorisant l 'approbation d ' un protocole addi-

tionnel à la convention relative à la protection du Rhin contre la
pollution par les chlorures .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la 3$ séance

du jeudi l er juillet 1993

iSCRUTIN (N o 119)
sur l'amendement n° 115 de M. Emmanuel Aubert après l'ar-

ticle 14 de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
modifier la loi du .1 janvier 1993 portant reforme du code de
procédure pénale (nouvelle rédaction de l 'article 137-1 du code
de procédure pénale).

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 571
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 97
Contre	 474

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P.R . (258) :
Pour : 4 . - MM. Emmanuel Aubert, Jean-Pierre Delalande,

Patrick Devedjian et Henri de Richemont.

Contre :250.
Abstention volontaire : I . - M . Arnaud Lepercq.
Non-votants : 3 . - Mme Nicole Catala (président de séance),

MM. Claude-Gérard Marcus et Philippe Séguin (Président
de l'Assemblée nationale).

Groupe U .D .F . (215) :
Pour : 1 . - M. Claude Malhuret.
Contre :212.
Non-votants : 2 . - MM . René Couauau et Jean Rigaud.

Groupe socialiste (57) :
Pour : 57.

Groupe communiste (23) :
Pour : 23.

Groupe République et Liberté (23) :

Pour : 12.

Contre : I1 . - Mme Thérèse Aillaud, MM. Jean-Louis
Borloo, Edouard Chammougon, Pierre Cracher, Jacques
Le Nay, Jean-Claude Lenoir, Alain Madalle, Philippe

'Martin, Jean Rayer, André Titien Ah Koon et Jean Urba-
nisic.

Non-inscrits (1) :

Contre : 1 . - M . Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Gilbert Annette Claude Bariolait Alain Boguet
François Amal .Christian Bataille Jean-Claude Bois
Henri d'Affilie Jean-Claude Bekaa Augustin iiatrcsaax
Emmanuel AakH Gilbert Sauna« Jean-Michel
Rémy Aecbedé Jean-Claude Baachaad Boucleras
Jean-Marc Ayrault Michel Betaoe Didier Bonlaud
Jean-Pierre MIIIRasd Gilbert Blary Jean-Pierre Brahe

Patrick Braouezec
Jean-Pierre Bard
Jacques Brunhes
René Carpentier
Laurent Cathela
Bernard Charles
Jean-Pierre

Cbevecemeat
Daniel Colliard
Camille Darsiéns
Mme Manine David
Bernard Damia,
Jean-Pierre

Defontaine
Jean-Pierre Delalande
Bernard De :osier
Michel Deatot
Patrick Deredjiaa
Julien Dray
Pierre Ducout
Dominique Dupilet
Jean-Paul Durieux
Henri Emmaauelli
Laurent Fabius
Régis Fau :hoit
Alain Ferry
Jacques Flocb
Pierre Garraendis

MM.
Jean-Pierre Abelin
Jean-Claude Abrioos
Bernard Aceoyer
Mme Thérèse Ailland
Léon Aimé
Pierre Albertini
Mme Nicole Ameline
Jean-Paul Adda,
Jean-Marie André
René André
André Magot
Daniel Anis
Henri-Jean Arnaud
Jean-Claude Aspbe
Philippe Auberger
François d'Aubert
Raymond-Max Aubert
Jean Aaclair
Gautier Audinot
Mme Manine Aurillac
Pierre Bacbelet
Mme Roselyne

Bacbelot
Jean-Claude Bahr'
Patrick Balkaay
Claude Sanie
Gilbert Barbier
Jean Bard$
Didier Ballant
François Bands
Raymond Barre
Jacques Barrot
André Saxon
Hubert Banal
Jean-Pierre Bauhaus

Kamilo Gate
Jean-Claude Gayssot
André Gérin
Jean Giaraay
Michel Cnnd ;ierre
Maxime Gremetz
Jacques Guyard
Gecrges Haye
Guy Hunier
Jean-Louis Idiart
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Mme Janine Jamba
Serge dangai.
Charles Josselin
Jean-Pierre hucheida
André Labarrere
Jack Laag
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Claude Lefort
Louis Le Peuec
Main Le Vera
Claude Malburet
Martin Malvy
Georges Marchais
Marius Manne

1 Didier Matins

Dominique Baudis
Jacques Banmel
Charles Baur
Jean-Louis Beaumont
René Beaumont
Pierre Bédie
Jean Bégaalt
Didier Béguin
Christian Bergelin
Jean-Louis Renard
André Berthol
Jean-Gilles

Berthoemier
Jean-Marie Bertrand
Léon Bertnad
Jean Besoin
Raoul Béteille
Jérôme Bigaoa
Jean-Claude Biveau
Claude Birmsx
Jacques Situe
Michel Bloadaa
Roland Blam
Gérard Boche
Jean de Solda-et
Mme Marie-Thérèse

Roboam
Phili p pe

Rnanecani e
I Yves Boguet

Yvon: Bonnot
Mme Jeanine

Boaroidi
Jean-Louis Banco
Franck Borotra

Jacques Mellick
Paul Mercieca
Louis Mexaadeaa
Jean-Pierre Michei
Didier Mlgaad
Ernest Montousiatay
Alfred Mulkr
Mmc Véronique

Neiertz
Louis Pitres
Paul Quilés
Henri de Rickesoat
Main Roset
Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Saulaie
Roger-Gérard

Scbwartzeaberg
Henri Sicle
Jean-Pierre Soulou
Bernard Tapie
Jean Tardito
Mme Christiane

Taabin-Delaaaoa
Paul Vergés
Aloyse Wattmen.
Emile Znccarelii.

Mme Emmanuelle
Boynllloa

Alphonse Bourgamer
Bruno Bourg-Broc
Jean Bouquet
Mme Christine Booth
Loin Bavard
Michel Bonnard
Jacques Bayou
Jean-Guy Brasser
iucien Brunit
Philippe Briand
Jean Briane
Jacques Brisa
Louis de Brolela
Jacques Brossard
Dominique Basanes.
Christian Cabal
Jean-Pierre Calmi
Français Crint
:an-François Calo

Bernard Careyas
Pierre Ciné)
Grégaire Carmin
Antoine Cané
Gilles Carrez
Michel Cartaad
Gérard Cdagaéra
Jean-Charles Caeallé
Jean-Pierre Case
Rcben Ciselet
Riclnrd Causant
Arnaud Cula

d'Hnobctbaa

Ont voté contre
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Xavier Dugois Mme Françoise Michel Mercier Jean Pierre bal Sarlot
Cecaldi-Raynaud

	

Christian Dupuy Hostaller Pierre Merti Pierre-Bloch Bernard Saugey
Jacques Georges Durand Philippe Houillon Denis Melville André-Maurice Pibouée François Sauredet

Chaban-Delmas André Dun Pierre-Rémy Houssin Georges Menu Xavier Pintas Mme Suzanne
René Chabot Charles Ebrmane Mme Elisabeth Hubert Gilbert Meyer Etienne Pinte

	

1 Sourate
Jean-Yves Cbemard Jean-Paul Emden Robert Hugues:rd Michel Meylu Serge Poignant Jean-Marie Schleret
Edouard CLmmongoo Christian Estimai Michel Hinault Pierre Mitau Ladislas Puaiatowski Bernard Sekrei er
Jean-Paul Charié Jean-Claude Etiense Jean-Jacques Hyest Jean-Claude Mignon Bernard Pou Jean SeIttieger
Serge Charles Jean Falots Amédée Imbert Charles Millon Jean-Pierre Pont Bernard Serras
Jean Charmille Hubert Fileta Michel Inchauspé Charles Micmac Marcel Porcher Daniel Soulage
Jean-Marc Cbartoire Michel Fange* Mme Bernadette Mme Odile Molria Robert Poujade Alain Sapes-nt
Philippe ("baudet André Fenton IsaacSibille Aymeri Daniel Padan Frantz Ta ittiager
Georges Channes Jacques-Michel

	

Faure Yvon Jacob de Mosteagaioa Main Poyart Guy Teiask-r
Ernest Chéalère Pierre Fane Denis Jacge:t Mme Louise Mort» Jean-Luc Préel Paul-Lewis Tuaillot
Gérard Clapier Jacques Féru Michel Jaquemia Jean-Marie Morios« Claude Prigdle Michel Tarot
Jacques Chirac Jean-Michel Ferraad Henri Jean-Baptiste Georges Mottroa Jean Prorloi André Miles Ah Kou
Paul Chenet Gratien Ferrari Gérard Jeffray Main MoyerBremad Pierre Quillet Jean.-Claude Thomas
Jean-François Cborsy Charles Fine Jean-Jacques Jegou Bernard Marat Jean-Bernard

	

Raïmoad Jean-Pierre 'I3omas
Mme Colette Gaston Flosse Antoine Joly Renaud Meulier Eric Remit Franck

Codaaioai Nicolas Forissier Didier Julia Jacques Myard Jean-Luc Reitzer Tiomu-Richard
Jean-Pierre Cognat Jean .Pierre Fou :ber Jean Jaratia Maurice Charles Remet Jean liber!
Daniel Colin Jean-Michel

	

Fourgous Gabriel Kaspereit Nésou-Pwatabo Marc Reymaan Alfred
Louis Colombie Gaston Fniaco Aimé Kerguéris Jean-Marc Neame Georges Richard Traauy-Patllogoes
Georges Colombier Marc Fraye Christian Kert Mme Catherine Mme Simone Rigault Gérard Trénauge
Thierry Corelllet Yves Frérille Jean Klffer Nicolas Pierre Riaalell André Tripe)
Gérard Corna Bernard de Froment Joseph Klife Yves Nicona Yves Rispat Georges Trou
François Jean-Paul Fuchs Patrick tabasse Michel Noir Jean Roatta Anicet Teriaay

Cornet-Gentille Claude Gaillard Marc Laineur Hervé No•elll Gifles de Robin Jean Ueber:ehlag
Mme Anne-Marie Robert Gslley Jacques Laflear Roland Nungesser Jean-Paul. Jean Urbasbk

Couderc René Galy-Dejeaa Pierre Laguilhos Patrick 011ier de Roc= Serra Léon Vachet
Raymond Couderc Gilbert Gantier Henri Lithine Arthur Paeckt François Rochebloiae Jean Valide
Bernard Cosloa Etienne Garnier Jean-Claude Lamant Dominique Paillé Mme Marie-Josée Roig Yves Van Huche
Charles de Courson René Garrec Raymond

	

Lamoatagse Mme Françoise Marcel Rogues Christian Vaarpte
Main Cousin Daniel Garrigue Edouard Laedrd: de Pasafleu Serge Roques François %me
Bertrand Cousin Pierre Cascher Pierre Laeg Robera Pamraud Jean Ruade( Philippe Vanner
Yves Coassais] Henri de Gutines Philippe Mme Monique

	

Papou André Rossi Jacques Vernier
Jean-Michel Coure Claude Gatigaol Laageaiax-Villard Pierre Pascalloa José Rosai Yves Veneurde
René Coureiahea Jean de Gaulle Harry Lpp Pierre Paagrti Mme

	

Monique Mme Françoise
Charles Cota Hervé Gaymard Gérard Livret Michel Pelchat Rousseau de Veyriaas
Jean-Yves Coma Jean Geaey Louis Luge Jacques Pélissard Frarçois Roussel Gérard Vigaeble
Henri Coq Germain Gente-anis Thierry Leur« Daniel Peaaec Yves Roasaet-Rocard Philippe de Villiers
Jacques Cyprès Aloys Geoffroy Bernard Leccia Jean-Jacques Mas Reagan Jean-Paul Vlnpoani
Christian Daniel Alain Gest Pierre Lefebvre tir Peretti Jean-Marie Rous Claude V'beac
Main Daailet Jean-Marie Gueux Marc Le Far Michel Périer/ Xavier de Roux Robert-André Vivien
Olivier Darrasou Charles Gheeebrut Philippe Legras Pierre-André Périsse! Jean Royer Gérard Voisin

Olivier Dassault Michel Ghysel Pierre Lellouche Francisque Parut Antoine Refuses Michel Velde

Marc-Philippe Claude Girard Jean-Claude Lemoine Pierre Petit Francis Salat-Ellier Michel Velue

Daubasse Valéry Jacques Le Ney Alain Peyrethte Frédéric Roland Valllauaae
Gabriel Deblock Giscard d'Estaing Jean-Claude Lissoir Jean-Pierre Philibert de SaiatSenie Jean-Jacques Weber
Bernard Debré Jean-Loui s Goasdaff Gérard Léonard Mme Yann Plat Rudy Selles Pierre-André Wlltzer

Jean-Louis Debré Claude Coupes Jean-Louis Leosad Dar.iel P s ntls André Sentie Adrien 2eller.

Jean-Claude Decagny Michel Godard Serge Lepeltier
Lucien Degauchy Jacques Godfraia Pierre Lequiller S'est abstenu volontairement
Arthur Dehaine
Francis Delattre

François-Michel
3oint

Bernard Leroy
Roger Lestas M . Arnaud Lepercq.

Richard Dell'Agaoia Georges Corse André Lesueur
Pierre Dell'arte Jean Goagy Edouard Leman N'ont pas pris part au vote
Jean-Jacques Delmas Philippe Goujon Alain Leroyer
Jean-Jacques

	

Delvaux Christian Gourmette Maurice Ligot D'une part :

Jean-Marie Detaaage Mme Marie-Fanny Jacques Llssouy M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale,
Claude Deataadeux Gournay Jean de Liiikonki et Mme Nicole Citai*, qui présidait la séance.
Christian Daaaryack Jean Gravier François Loos
Jean-François

	

Denitu Jean Great Arséne Lux D'autre part :
Xavier Dulac Gérard Grignon Main Mabille
Yves Deelaad Hubert Grimault Jean-François

	

Marcel MM . René Consuma, Claude-Gérard Mares et Jean Rigaud.
Léonce Deprez Main Griotter-ay Daniel Mandai
Jean Deaaa&i: François Groadidier Raymond Marcellin Misas au point su sujet du présent scrutin
Jean-Jacques Descampa Louis Guidas Yves Marebaad
Main Dengues Ambroise Guettez Thierry Mariez; (Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

Emmanuel Deum Olivier Galebard 1

	

Hervé Marital du règlement de l'Assemblée nationale)

MM .

	

René Cousneu et Jean Rigaud ont fait savoir qu'ilsClaude Dklula Lucien Gokbarn Alain Martela
Serge Didier Mr e Evelyne Guilhe. Main Maraud avaient voulu voter « contre ».
jean Diebold François Guillaume Jean Mariamne
Willy Diuétlie Jean-Jacques Gaillet Christian Merda
Eric; Doligé Michel Habig Philippe Merda Mise au point au mulet d'un précédent sectutin
Laurent Doulaad Jean-Yves Haby Mme Henriette (Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
Maurice Duamet Gérard Hanse! M-artivx du règlement de l'Assemblée nationale)
André Dniieamt Michel Haasosa Patrice
Guy Dut François d'Haroasrt Martin-Lalande A la suite du scrutin (ne 59) sur l'ensemble du projet de loi

Jean-Michel Joel Hart Jacques Males-Amis constitutionnelle, adopté par le

	

Sénat, portant révision de le
Debersad Pierre Helller Jean-Louis Marine Constitution du 4 octobre 1958 et modifiant ses titres VIII, IX

Eric Mec i'ierre Hérissé Philippe Matha* et X (Journal officiel, débats A .N., du 24 juin 1993 . page 2157),
Philippe Dsbcurg Pierre Hélios« Jean-François Mattel M. Jean-Louis

	

Bnrfoa

	

a

	

fait savoir qu'il

	

avait voulu

	

venta:
Mme Danielle Cela Patrick Hegtad Pierre Mareaad « pour » .
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